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CALENDRIER 
POLITIQUE 

15 février : Clermont-Ferrand, avec Mi­
chel Rocard et Alain Rannou . 

15 février · : Saint-Etienne, avec Pierre 
Bourgui.9non. ' 

15 février : Strasbourg, avec Daniel 
Lenègre. 

16 février : Arcueil, ' avec Alain Rannou . 
16 février : Gif-sur-Yvette, avec Alain 

Richard. 
16 février : Epinal, avec Jean Le Garrec. 
16 février : Paris (fac. de droit, Assas), 

avec Robert Chapuis. 
19 février : La Celle-Saint-Cloud, avec 

Michel ROCARD. 
20 février : Paris (cité universitaire), 

avec Robert Chapuis. 
21 février : Sotteville, avec Pierre 

BOURGUIGNON. 
21 février : Longjumeau, avec Bernard 

Langlois. 
22 février Bron, avec Christian Guer-

che. 
22 février : Cahors, avec Robert Cha­

-puis. 
22 février : Saint-Brieuc, avec Michel 

Rocard et François Soulage. 
23 février : Montereau, avec Philippe 

Simon et Bernard Langlois. 
23· février : Lorient, avec Alain Rannou. 
23 février : Dunkerque, avec Alain Ri­

chard. 
23 février : Audincourt, avec Bernard 

Jaumont. 
23 février : Vitry, avec Christian Guer­

che. 
23 février : Les Clayes-sous-Bois, avec 

Michel Rocard . 
24 février : Tulle-Ussel, avec Pascal 

Dorival. 
26 février : La Charité-sur-Loire, avec 

Pascal Dorival. 

Il Un symbole. Chaque semaine T.S. 
apporte un éclairage sur la réalité du 
régime Pompidou. Aujourd'hui, celui-ci 
se charge lui-même de ce travail en 
trainant Tribune en justice. Un régime 
qui attaque la presse d'opinion, quel 
symbole ! D'autant "lus qu'il ne s'agit 
pas d'une affaire marginale concer­
nant un député inconnu qui disparai­
tra le soir du 11 mars. Non ; il s'agit 
du troisième personnage du régime -
le président de l'Assemblée nationale 
- acculé à étouffer la presse libre sur 
une question essentielle touchant la 
vie quotidienne des Français : le loge­
ment et l'urbanisme. 
Notre camarade Serge Mallet a eu, en 
effet, le tort d'exprimer dans Tribune 
Socialiste les mécanismes de la spé­
culation foncière telle que la pratiquent 
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ABONNEZ-VOUS 
Abonnement à servir à 

M., Mme, Mlle (nom et prénom) 

Ad~esse complète : Rue 

Ville . 

Je désire souscrire un abonnement de 

No 

N° département 

1 an (52 numéros) 60 F D 6 mois (26 numéros) 35 F O 
Je. souscris un abonnement de soutien : 
1 an (52 numéros) 100 F D 6 mois (26 numéros) 50 F □ · 
Avec votre abonnement de soutien, vous recevrez le livre • Des 
Militants du PSU •, présenté par · M. Rocard. 
Je souscris un abonnement-diffusion (1) 
1 an (52 numjros) 50 F O 6 mois (26 numéros) 30 F O 
Abonnement couplé avec la revue bimestrielle • Critique Socialiste 
l an 6 numéros « C.S. " 52 numéros " T.S. ,. 90 F □ 

TfllBUNE SOCIALISTE, 9, rue Borromée, PARIS - C.C.P. Paris 5826-65 

(1) Les abonnements-diffusion s'adressent à des lecteurs déjà abon­
nés désirant diffuser, à titre individuel, un ou plusieurs exe_mplairee 
du Jo(lmal. 

les • grands " du régime en prenant 
l'exemple concret de la • rénovation • 
du quartier de la Défense à l'oue5 I de 
Paris. Ça n'a pas plu, en haut lieu. Ca~ 
il faut que le bon neuple garde d~ se.., 
dirigeants bien aimés, l'imag~ d ~om · 
mes honnêtes, intègres, consciencieu~. 
En faisant procès à T.S., le pou'.Olr 
cherche donc à garder le masque (PP: 
8 et 9). Une raison de plus pour ~e !u1 

faire sauter par une claque sans re.m1s­
sion les 4 et 11 mars. 

■ Pompidou s'y attend à cette c!aq,ue. 
Comme les mauv.ais joueurs qui s at­
tendent à perdre, il truque la partie, 
et menace de ne pas en accepter le 
résultat. 
Pompidou mauvais joueur ; c'est b!en 
cela que l'on a vu à la télé la sema~~~ 
dernière. Quel mépris pour la mo1~1e 
des Français ! Voici un homme elu 
par un tiers de l'électorat qùi donne 
des leçons de morale : ceux-ci, c·es~ 
les bons, ceux-là les mauvais. Vo1c1 
un chef d 'Etat qui donne dans l'anti­
communisme le plus vulgaire, prenant 
ses auditeurs pour des sous-dévelop­
pés mentaux. Voici un politicien qui a 
bien reflété ce que sont les hommes 
de l'actuelle majori té : des prétentieux 
méprisants qui ont pr is le pouvoir par 
la force et montent des mauvais coups 
pour -s'y maintenir. C'est cette tacti­
que du pouvoir que Jean Le Garrec 
décrit dans l'éditorial (page 3). 

Il Cette majorité usurpe son nom. Un 
mode de scrutin électoral et des dé­
coupages de circonscriptions iniques 
lui permettent depuis 1958 d'être effec­
tivement majoritaire à l'Assemblée Na­
tionale. Mais dans le pays ? L'U.D.R. 
a toujours été minoritaire et aujour­
d'hui plus largement que jamais, même 
en comptant ses alliés. Les sondages 
accordent désormais aux forces socia­
listes un pourcentage qui frôle la ma­
jorité absolue. Accentuons nos efforts 
pour constituer la véritable majorité 
populaire de demain. Mais que ces 
efforts portent sur la construction d'une 
société différente. Notre travail est là 
ainsi que l'espérance de cette nou­
velle majorité : une autre croissance 
économique fondée sur d'autres prio­
rités. C'est pourquoi certains de nos 
camarades de la gauche qui annoncent 
pour la France de demain une crois­
sance à la japonaise ' ne sont sans 

· doute pas dans la bonne voie ... (page 
4). 

SI ·1 d I' t . ditions de travaI ans en reprise. 
con bl. tt · A cet égard, T.S. pu 1e ce e sem~ine 

dossier important sur les freres 
~illot (pages 6 et 7). Car l'aff~!re Wil­
l t ce n'est pas seulement I inculpa-

t?0~ de deux gros requins du capita-
l C' . lisme financier. est aussi,_ un _e~e~-

ple-type d 'expansion et d 1~~enalis­
me ; c'est l'existence de cond1t1ons de 
travai l inadmi-ssibles contre lesquelles 
les employés mènent de nomb~euses 
luttes ; c'est enfin une gest1o_n e~on~­
mique du groupe qui va a~out1r b1ent~t 
à des licenciements massifs, en parti­
culier aux magasins du Bon Marché. 

■ Changer de régime, c'est donc 
changer de co~ditions d! travail dans 
l'entreprise. C est aussi assurer _la 
sécurité de nos gosses. Car apres 
tout le fait que l'incendie du C.E.S. 
Edo~ard Pailleron soit d'origine cri­
minelle n'enlève rien à la précarité 
scandaleuse des locaux qui a permis 
au sinistre de prendre une telle am-

• pleur (page 10). Comme le disait un 
commentateur le· lendemain du drame, 
les écoles sont en préfabriqué, mais 
pas les banques, ni les casernes. Cela 
aussi, c'est la marque d'un certain 
régime. 

■ Ainsi, on en revient toujours à ce 
changement de régime et à la somme 
d'espoirs q_u'il libérerait. Sur le plan 
de l'Europe aussi, les travai lleurs pres­
sentent que des réalisations immen­
ses et porteuses de liberté sont pos­
sibles. Au lieu de cela, le pouvoir capi­
tal iste cache derrière le beau nom 
d'Europe la mainmise grandissante 
dès firmes multinationales. C 'est cette 
réa lité que B. Jaumont, D. Lenègre et 
M. Rocard décrivent dans leur livre 
« le Marché Commun contre l'Europe » 

qui vient de sortir aux éditions du 
Seui l et dont T.S. publie des • bonnes 
feuilles • (page 13). 

■ Une campagne électorale, cela 
coûte cher, très cher. Et quand de 
plus, on a les frais d'une procédure 
judiciaire sur les bras, il faut encore 
plus que d'habitude faire confiance aux 
militants, aux sympathisants, à tous 
ceux qui croient que notre combat a 
un sens. En lisant la page 16, vous sau­
i"ez. ce qu'il vous reste à faire ... 

Ja~ques GALLUS ■ 

YOUGOSLAVIE 
Pâques dans l'ïle de Circé 
L'ile de Losinj, où est sltuEe Mali-Losinj? Est-alle bien l'ile de Circe !a Magicienne 1 

Nous n'en mettrions pas notre main au fei.: ... En revanche, nous pouvons assurer 
que vous y passerez d'excellentes vacances de Pâques, dans l'un des plus beaux 
sites de !'Adriatique. Nous vous proposons un excellent hôtel (toutes chambres 
avec douche ou bain) en bord de mer et entoure d 'un immense foré! de pins 
Des cr.emins innombrables longent les multiples baies ou sillonnent la forét. 
Ces vacances seront une ·✓raie coupure dans l'année : la date tardive de Pàques 
permet d'espérer les premières baignades, plus :eurs excursions en bateau seronl 
proposées, des canots pneumatiques seront t votre disposition. vous participerez. 
si voi.;s le voulez, à la préparation d'un méchoui : un golf miniature. un bowling. 
une piscine (d'eau de mer) vous attendent aussi. .. 
Mal i-Losinj, proche de la frontière italienne, est a 350 km de Chamonix . Acces 
facile oar les· autoroutes italiennes et un bac bon marche (environ 

15 
F pour la 

voiture, 2 F pour les passagers). Nous vous fournissons un itinéraire detaille et 
pouvons vous retenir une ch.1mbre dans un hôtel de Venise qui constitue une 
etape pratique et agreable (16 F par personne) . S'il vo1.:s reste une ou plusieurs 
places dans votre voiture ou si, au contraire, vous n'en possédez pas . J1tes- le· 
nous, nous vous mettrons en rapport et vous réduirez les frais d 'essence .. 

. Du 13 au 23 avril 
Ce prix comprend : séjour de 10 jours en pension complète (sauf boissons). Deux 
excursions en bateau.. . pour decouvrir d 'autres iles . Réductions pour enfanl s 
Jusqu'à 7 ans 50 % : de 7 a 14 ans 

20 
% 

ARVEL 
12, boulevard des Brotteaux 

69006 LYON 
Tél. (78) 52.56.48 

Tribune Soclallste: - 14 février 1973 -2-



éditorial 

le temps du mépris 

JfJJa.. 

D EC/l>Ei\/ 1\/ENT. lu droit,• 11w1111111· 
d~i111ngi11ati1Jn. So11 1'.rg_11111<•nt_atio1! se 
re.'11111<' c 11 1111e sl'u/e ul<'e, mars 1111 elle 

ré11èt1• ri snti<;,.,;_ 1•11 111ilis1111t large111e11t les 
111oy,,11., 111i., à .,a dis11ositi(J11 : << N1Jus teno11s 
li' /JOUV1Jir d1•1111is 1111ii1z1• 1111s et. 1w11., Il <' V/JI/• 
Lons /lllS /1• n;dPr. >> 

Cettl' 11hr11s<' s1• 1:011j11g11<• li 1.011s ll's t1•111ps 
1•t à tous ll's 11 iv1•aux de l'f.tat.-11wjor 111i.11istè­
rit·l. V 111• tl'lllat ive a ,;t,1; fait.<• l,, 7 jmwi1•r. 
/Jar llil1•ss111 1'r, 111111.r (l.VUIICl'r 1111 11rogra111 1111• 
1111i Sl' r11it /,, f>rogr111111111• co1111111111 dt• la 
droit<>. Deux heures d'1111 long et studieux 
discriurs dont 111•rso111w 111• s,, sour,il'ltt. Alors, 
Ù bout, 111111 /IIIS d'nr1<111111•11ts 1111LÎs 1/'i11s11lt1•s, 
r,f folti. Ill' s11c /111nt 11/11 ., 1/11(' fair,• n i dir1•, 
la droit.,• j ettl' s11 dernii•n• r11rt1• : << /'011111i­
il1J11, gla.iv,• l' t h1J11cli1•,- tl1• la 111(1jori11;_ » 

d1•1·<•11ir ('l't,,i. <il's {J(l.1/Vrt'., » cJ,, F11y1•r, l'arg<'nt. 
/11cil1• d,• l-'0111pido11, 11oici, t1111jo11rs par li' 
1111~111<', 1111 ,:w1111a11t port.rait du Fr<uiçais : 
« l ,1• Fra11(ais , 011 lt• dit. f rt;<fll<'mment., ('Sl 
l,;f:!"r, changl'<utt. Il ai1111•, 1111raît-il. le• dw11-
µ1•me11t /IOUr l,, clu111,[<<'11wnt ... » En 1111 m.ot, 
le Frn11çais 11'1•st pas série11:t:, 011 veut bi,•11 lui 
d01111er l1• droit de s'1•x11rim.er, 111 ê11w si les 
cm11/iti1111s rl11 d,;co11p11ge ,;l<'ctural, d1• l'u.ti- . 
lis"tio11 d,• la tèfo1;isio11. cl<• lei ni1mrtitio11 -de 
la 1111111.111• élt•ct.oralr• f 011 /. <f II e l" r<'SII ltat. est 
1•11 1iart.i1• /1111ss,:. Mais il n',•s t fl"S question 
1-11 11l11.~ tl,• considért•r lfll<' l' ex 11ression dl' sa 
v1Jl1mt.,; 1111.iss<• av"ir la 111oi1ulrt' im f10rt,urcl'. 

.1m11 72, ri notre c11ns,âl de ./ u.visy, q11' il s' agi­
rait d'un scrutin de cfoss<', 11ous ne pensions 
1m-~ que l'expression 1mbliq11<' en serait au.~si 
,wtt.e. Apri.•s Messnwr, <tpri,s Chirac, Pompi­
du11 ; Chaban-Delr~ws 11'1•st pl11s là pour tru­
quer lt•s cartes. 

La gauche doit gagnn et 1w11s ferons tout 
pour cda. Tl faut chasser d é finitivem ent 
l'UDR et contribuer ainsi à créer 1111<' dyna­
miqu<' qui doit. rem et.tri' l" pays en ,m11_1w<'-
111ent .. Mais, nous le smmns mairitenruit. cfoi­
rc•m ent, Pompidou ne pent ni '"" voudra se 
so11m.1ittr<' ti 11n verdict 1101mlaire. Tl ne peut 
user ni d'un,, dissol11t.io11 immédiate, c111i au­
rait flOltr co11sèq111•nce d'élargir ,me majorité 
de gauche, ni se démettre en lançant une 
c<unpag11<' présidentù•lle clans des conditions 
1u•n f œvorabl,is <i la bonrgPoisù,. Il 11<• lni restt• 
c1u'n11e arnw dilatoire, cell,, d'user 1u1<• P.Ven­
l11t'lle vicwir<• de la ga11clu•, de l'éroder " " 
fai.~ant traîner, en flrOfJOSant. des solution., 
d'attent,,. !>cm., des condition., incertaines, 
l'<'-Xflloitation -de conflits larvés /WIii, l11i 11er-
111et.tre tle r<>.créer les ccmdit.ions d'une grande 
11e11r comme llflrès Ma.i 68. Alors. le nwme11t 
S<'rait. venu flOllr u.ne dis.,ol11ti1111 de la cham­
l>re, ,,er.mettant ainsi 11n r<•tonr "'' fore<' de 

Or, c,• vott• lrad11ir11 d'abord un rt•/11s 
r f'/11s tl<' ce11:r qui "" ont assl'z d<' l"l'Xflloi-· 
wti1J11, d,, ceux qui, à travers de 110111.breus<'s 
luttl'., , 111ani/1•ste11l la 11olo11té cl(' décider d,, 
ll'11r vi,•, de c1•11x qui pose11t les véritables 
q1wst.io11s : v 1vrt• co11111"' 11I , 1111,i d,;ri:d,, 1•t 

11011r 'I"'· 

mobilisation 
populaire 

la droite. · 

C/r.111,s.,11111 /1•s lwttl's i/11 g,;11,;r11I, l'œil dur, 
le s1J11rt·il ,;1,11i.,. P(J11111id1111 111• /11'11I 11111• 
rt•fain• 1111 1111111,:n, 1111i. 1•11 11'1111tn•s 11•11111s. 
r, 1•11 q111•lt1111• s11c1·i•s : « ,11/oi 1111 li' c/111os. » 
/)1' c1• loup. dialog,w av1•c l11i-1111~111e. 111111, 111• 
rt•tie11dr1J11s 11111• l' 1•x11rt'.,sio11 i/11 11,,;1,ris d,, 
l'lfJ)U 1•1 if,, son 1·h1•f 11011r /1•., /•'rn11ç-11is . 
t•t lu c1•rtitll(l f' 11111• les M1•cti1111s 111• s1•ro11t 
1111' 1111 t.1•11111s c/"11111• bawill,• tl,, clu.,s,•s 1111i 111• 
s'<u:hi•v1•n1 ,,as l,, 11 11rr1rs. · 

-l11ri•s l1• r111111 ,/,, 1111i11 p. tl1• •l•/,,ss11wr. l'i'/­
/ royab!t• << ri1·1, rfrs riclw., , 1111i 111• doit 1111s 

lù it 1,.111 ('l•la, M. /'"mt>it/1111 " l'f'"S'' 1w11r 
/111111' rt;/1111/SI' : « Q11'011 Ill' COlll flt t'. JJCI S SIi/" 

1111, i /Jllltr re11Ït•r /11111 c,• ,i. lfllOi jt! ,-rois ... » 
r:"1111111• si les croy1u11·1•s d,, P1111111ido11 èt.ail'tit 
I' 1•11 j,•11 tl' 11.1w l11 tt,, If" i co11c1•n11• des millit111s 
t/,, trarnill1•11rs ! Et 11111111d 11m1., disio11s, en 

La seule riposte 110.,sible, ell,, 1•.,t dans une 
mobilisation flOpulair<' d,~s afJri>s le 11 m!lr.,. 
Il ne suffira fl"S dl' voter et d'attendre, mais 
de prolonger ce vole par un,, vériwblr, mobi­
lisation d,•s t.ravaille11rs a.11 ser·vice de leur 
/>r<lf)rt' droit à premlrl' des responsabilitP.s. 

• TS - diffusion 
Ici, nous avons lait /'expérience 

d'une plus large répartition de 
• T.S . • chez /es marchands de 
1ournaux (en accord avec le dépo• 
sitaire central de presse), en pro• 
cédant parallèlement à un affichage 
autour des kiosques (sur l'affi­
chette • T.S. /'hebdo du P S.U. •, 
ncus avions inscr,t : • En vente 
au kiosque /e plus proche. • ). 

Pour le moment, nous ne pou­
vons pas encore tirer de conclu• 
sions de cette expérience. Cepen­
dant, après sondage, nous avons 
constaté que • T.S. • aurait été 
vendu dans certains kiosques. A 
la suite de cette opération. nous 
avons même reçu une adhésion. 

Pour rejoindre le lecteur qw 
écrivait dans le numtro de la se­
maine dernière, Je trouve vraiment 
dommage que le Parti et /'équipe 
responsable de • T.S. • ne se pré­
occupent pas davantage de la diffu­
sion du journal chez les marchands. 

Et si /'expérience que nous avons 
/ aile était pratiquée dans toutes 
les fédérations avec un groupe de 
deux ou trois camarades seule• 
ment, essentiellement responsables 
de ce problème ? 

En tout cas, Je souhaiterais que 
soit fait un nouveau tirage des al· 
fichelles de propagande • T.S. • , 
car elles sonc indispensables dans 
une action ccmrr.e celle que nous 
avons menée. 

J.B. (ANGERS) ■ 

L'initiative des camarades d'An­
gers est à l'image de ce que nous 
souhaitons et ne cessons de ré-

clamer. C ar la diffusion de .. TS • 
est le problème qui nous préoc­
cupe maintenant le plus et pour 
lequel nous ne pouvons guère 
faire davantage que nos camara­
des militants eux-mêmes. Nous 
nous sommes efforcés d'améliorer 
" TS .. et nous avons cru que 
cela suffirait à relancer sa diffu­
sion. Or, loin s'en faut : nous 
recevons de nombreuses lettres 
d'encouragement mais pas assez 
de bulletins d'abonnement ou de 
commandes pour diffusion mill­
lante. 

On ne peut pourtant douter que la 
bataille pour le développement de 
" TS • soit la même que celle du 
parti, ni que l'une soit le reflet 
de l 'autre. 

• rectificatifs 

Il a été publié dans • TS • du 
17 janvier 73 sous le titre • le 
banquet de Clamart • un article 
relatant une manifestation des tra­
vailleurs des Etudes et Recher­
ches. Ce compte rendu nous obli­
ge à apporter deux rectificatifs. 

• Le personnel du centre de 
Clamart r1 participé à cette mani­
festation car il avait été mobilisé 
par les organisations syndicales 
CFDT et CGT. Seuls les • nota­
bles • du syndicat des cadres 
UNCM avaient accepté d'assis­
ter au • banquet • de la direction. 

• La CGT locale n'avait pas pré­
paré un beau discours, elle a 
pris ses responsabilités devant la 
détermination du personnel. Si elle 
n'a pas Impulsé, elle a collé au 
mouvement et les • bonzes . 
comme les nomme le • correspon­
dant •, ont eu en la circonstance. 
un comportement correct. 

Groupe PSU centre EDF 
Clamart ■ 

COMMUNIQUE 
DU BUREAU NATIONAL 

A l'ouverture de la cam­
pagne électorale, le PSU 
réaffirme sa volonté d'assu­
rer partout l'expression po­
litique du courant socialiste 
autogestionnaire. Il le fera 
à travers ses candidats 
dans un grand nombre de 
circonscriptions. Dans cel­
les où il ne présente, ni ne 
soutient de candidats (c'est 
le cas notamment de la 2° 
circonscription de l'Isère en 
raison de la candidature du 
maire de Grenoble) le PSU 
développera l'ensemble de 
ses positions politiques en 
f'!lême temps qu'il demande­
ra à ceux qui se reconnais­
sent en lui de tout faire dès 
ie premier tour pour assu­
rer la défa ite des candidats 
de la bourgeoisie à quel­
que formation qu'ils se rat­
tachent. 

12 février 1973 

• aux armes ... 
Ça continue de bouger 

du côté de l'armée. In­
formez-vous. Le G.I.A. 
(Groupe Information sur 
!'Armée) diffuse un ques­
tionnaire aux soldats . sur 
les conditions réelles de 
leur vie. 

Le 25 février à Lyon, 
manifestation d'insoumis 
et, à Paris, manifestation 
de soutien (15 h, Place de 
!'Etoile). 

Adresse provisoire 
R. Daubon, B.P. 196, 
31004 Toulouse Cedex. 

Jean LE GARREC. 

les otages 
du dollar 

L E dollar est . dévalué de 10 %, moins de quatorze 
mois après sa précédente décote. La rapidité de la 
concertation entre « partenaires économiques • n'a 

pas manqué de surprendre, et chacun s'accorde à consi­
dérer qu'une fois de plus, l'Europe capitaliste et le Japon 
ont cédé aux exigences américaines et accepté de faire 
les frais de l'opération. 

Les Etats-Unis trainaient comme une « casserole • le 
déficit de leur balance des paiements. Cette dette exté­
rieure était entretenue par la guerre d'Indochine. La déva­
luation, sans mesures internes de rééquilibre, n'est qu'une 
pose. Pour mieux repartir. A la grande joie des spécula­
teurs qui profitent et capitalisent sur les variations des 
cours et à la grande joie aussi des firmes multinationales 
qui financent leurs investissements, en jouant sur les 
" capitaux flottants " - créés par cette dette extérieure, 
complaisamment entretenue. 

La dévaluation du dollar permet à l'expansion impéria­
liste américaine, de reprendre son souffle, le temps de 
trouver de nouveaux marchés. Le Vietnam c'est presque 
fini. L'Europe devient la cible et l'otage. 

Les produits américains vont être moins chers et en 
retour les produits européens plus chers. Ce que le Mar­
ché Commun pouvait écouler aux Etats-Unis devra se ré­
sorber à l'intérieur de nos frontières. C'est une véritable 
pénalisation des exportations européennes qu'ont imposée 
les Américains. Les conséquences, à terme, ne peuvent 
qu'être graves sur toute !'activité économique de la France 
et ne manqueront pas non plus, d'avoir des répercussions 
sur l'emploi. 

Peu Importe, dès lors, que Giscard présente comme 
une " victoire " le maintien de la parité du franc. C'est un 
point d'honneur mis à appliquer une doctrine archaïque. 
Il ne saurait cacher aux Français, des dessous de table 
mercantiles. Cette servilité accrue vis-à-vis de la première 
puissance impérialiste camoufle mal les craquements et 
les incohérences de plus en plus visibles du monde capi­
taliste. 

Robert DESTOT ■ 

,, 
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econom1e 

deux ou trois 
choses 
que je sais d'elle 

Préparer des lendemains meilleurs. Notre tâche est là. 
Cacher à l'opinion les réalités simples des mécanismes 
économiques, c'est préparer des lendemains qui dé­
chantent. Or, à l'approche de l'échéance électorale, il 
semble que tous ne jouent pas cartes sur table. Ne par­
lons pas de la majorité qui se prétend, avec un aplomb 
stupéfiant, l'héritière de Jaurès et de Blum : chacun sent 
bien que la France n'a pas connu depuis longtemps, de­
puis la guerre sans doute, un gouvernement aussi con­
servateur. Parlons plutôt de ceux avec qui nous lut­
tons, à gauche et à l'extrême-gauche. Leurs projets éco­
nomiques rendent parfois un peu perpl~xe ... 

M
. ICHEL DEBRE veut fa ire de la 

France un pays économique­
ment puissant. Au nom de 

cet objectif, il demande aux Françaises 
de fa ire beaucoup d 'enfants, et par 
s uite, se bat contre les projets de li­
béralisation de la contraception. Dans 
sa logique, M ichel Debré a raison. 

Georges Marchais veut accroi tre la 
qualité de biens à la disposition des 
consommateurs et annonce que le 
gouvernement de gauche conduira la 
croissance au taux record de 8 % 
l'an. En même temps, il accordera la 
retraite à 60 ans, la semaine de 40 
heures et la contraception libre et 
gratu ite. Dans sa logique, Georges 
Marchais a tort. 

Provocation ? Non : souvenir de 
deux ou trois choses que je sa,s de 
l'économie, qu'elle soit capitaliste ou 
socialiste 

travailler 
plus ou mieux 

Il y a deux moyens possibles pour 
accroi tre la production : travai ller plus 
ou trava iller mieux. En termes écono­
miques cela se dit : accroitre la quan­
tité de facteur travail ou améliorer la 
productivité. Les nations modernes, 
pour -se développer , dans les vingt der­
nières années, ont utilisé ces deux 
moyens. Elles ont travaillé plus, c·est­
à-dire qu'ayant une natalité forte, un 
grand nombre de jeunes travailleurs 
ont apporté leur force de trava il ; bien 
entendu, pendant ce temps, la durée 
hebdomadaire du travail et l'âge de la 
retraite diminuaient. Mais cela ne fut 
possible que parce que ceux qui tra­
va illaient (la • population active •) 
étaient nombreux ; cela se comprend 
aisément en ce qui concerne la retraite 
puisque ce sont les cotisations de 
ceux qui travaillent qui payent les re­
tra ites de ceux qui ne travaillent plus. 

La conséquence est claire : plus le 
nombre de retraités s'accroit, plus la 
charge pesant sur la population active 
est lourde. C'est une réalité inélucta­
ble qui prépare des réveils douloureux 
si l 'on veut la cacher derrière des slo­

,gans du type l'Etat paiera ou les pa­
trons paieront. 

La réduction de la durée du travail 
et l'abaissement de l'âge de la retraite 
ont été possibles également parce que 
l'on a mieux travaillé : la technique a 
fait des progrès, des travailleurs jeu­
nes et plus qualifiés qu'autrefois ont 
été employés, de nouvelles organisa­
t ions du travail dans l'entreprise se 
sont révélées plus productives. 

Devant ces réalités, que proposent 
1~ plupart des forces socialistes ? On 
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l'a vu, aucune mesure tendant à tra­
vailler plus. Au contraire, la retraite à 
60 ans et la semaine de 40 heures sont 
~ court terme des mesures déflation­
nistes. c'est-à-dire qui ralentissent la 
croissance ; quant à la politique con­
traceptive, elle est déflationniste à long 
terme, c'est-à-dire qu'elle menace le 
rythme de croissance de la France des 

. années 90, lorsque le marché du tra­
vail subira à plein l'éventuel ralentis­
sement des naissances d'aujourd'hui. 

le cœur 
du problème 

Propose-t-on des mesures destinées 
à ce que l'on travaille mieux ? Oui, 
en partie. Il est sûr, en effet. que des 
hommes travaillant moins dans la se­
maine et subissant un rythme de tra­
vail , des cadences, moins durs, tra­
vaillent mieux. Mais en même temps, 
on nous dit qu 'avec un gouvernement 
de gauche, les t rava illeurs n'auront 
plus l'impression de travai lier pour 
rempl ir les poches du patron mais pour 
l'ensemble de la collect iv ité. Est-il per­
mis de douter de la justesse de ce ra i­
sonnement sans être sacrilège ? Car 
la France n'est pas la Chine populaire 
et il n'est guère question d 'appl iquer 
ici un système de stimulants idéologi­
ques qui a là ses mérites indiscuta­
bles. Par suite, la conséquence nor­
male et légitime du recul du pouvoir 
patronal en France sera une mÔins 
grande contrainte pesant sur les tra­
va illeurs. C'est d'ailleurs une des ra i­
sons profondes pour lesquelles ils as­
pirent à un changement de régime. 

Et nous voici revem; au cœur du 
problème : Produi<e pourquoi ? Car 
non seulement on vient de montrer 
avec des arguments extrêmement élé­
mentaires que réduire le travail et la 
natalité et en même temps préconiser 
8 % de croissance annuelle sont des 
objectifs contradictoires mais de plus: 
il est permis de s'interroger sur le 
sens de ces éventuels 8 %-

Une certitude existe : beaucoup de 
Français ne bénéficient pas encore du 
minimum matériel indispensable à une 
vie heureuse. Un pouvoir social iste 
devra donc se préoccuper d'une meil­
leure répartition des richesses afin 
que les riches ne deviennent pas plus 
riches et les pauvres plus pauvres 
comme c'est le cas en France depuis 
1950 (en valeur relative, bien sûr). 

Mais une politique de répartit ion ne 
sera pas suffisante. Il faudra égale­
men poursuivre la croissance de l'éco­
nomie, car le modèle français du so­
cialisme ne sera pas la réparition de 
la pénurie. La raison d'être profonde 
du PSU est au contraire de montrer 

' e a besoin 
qu'une France dévelo~~=itre plus de 
du socialisme pou_r co t la planifica­
liberté. L'autogestion te x du socia-

s cen rau 
tion souple, ~xe . ne prennent toute 
lisme de la 1,berte . 1 lutte pour la 
leur valeur 9ue là i°ucufturelle a dis­
survie phys1qu~ e donc de cette pau­
paru. Pas qu_est,?n elie rêvent quel­
vreté égalitaire a laqu de la • crois­
ques aristocrates. ade~t~\uestion pour 
sance zéro •. Ma,~ es _, i·aponaise ? 
autant de la croissance 

1·enJeu 
. 7 Le débat est 

Produire ~our q~o:ui seul la presque 
de taille et resume a . t politique. La 
totalité de notre , proie as trompée. 
bourgeoisie ne s Y est P 

d déclarations, ses 
A grands renforts e I tôt une 
porte-parole . dénonc~nt~ne a;roissance 
croissa~ce zero, tanto\d Timidement 
économique trop rap . e. u'â réclamer 
d'autres encore, vont 1usq · 

• . . e de tous mais 
une économie au servie · · t -' des 
hypocritement car la propne e 
moyens de production ne changera pas 
de mains. 

Depuis quelques semain~s, l'act~=­
lité politique nous offre le triste spec -
cle d'une querelle de gros sou~. Vous 

. · ça fait com-i:,roposez ceci, mais • • . 
bien ? " Laissons à leur seul plais_ir 
quelques spécialistes, pour n;~us de­
tourner, et c 'est bien normal, de cette 
démagogie galopante. 

Amorcé les semaines passées dans 
les colonnes de .. TS • le débat se 
poursuit. Après les perspectives écono­
miques de la France en 1973 el !e. pro­
blème-clé de la fuite des capitaux, 
Jacques Gallus aborde cette semaine le 
débat sur la croissance. Dans le pro­
chain numéro nous rendrons p;:rt des 
propos tenus par le Bureau national 
face aux représentants de la presse éco­
nomique. 

La réponse du PSU sur une trans­
formation des structures économiques 
et sociales du pays ne cède en rien à 
la facilité et soulève tous les problèmes. · 
Ef pour cause : c 'est le choix d'un nou-· 
veau type de société qui est en jeu. 

R.D. ■ 

Non- plus ; car quoi qu'en disent se 
nouveaux défenseurs, elle signifiera; 
•néluctablement la disparition accéléré' 
~e milliers de petites et moyennes en~ 
treprises incapables de suivre le 
rythme. elle demanderait un effort con. 

. sidérable de productivité de la Part 
des travailleurs, . e_lle ac~entuerait les 
tensions entre reg1ons d_eveloppées et 
régions pauvres, elle alimenterait l'in­
flation et mettrait do_nc dans la gêne 
les petits épargnants non salariés. 

les bâtisseurs 
Alors, . il faut choisir. Le PSU a opté 

dans son Manifeste pour une autre 
forme de cr oissance. C'est une crois­
sance moyenne qui permet d'appor­
ter l' indispensable ë':t ceux qui ne l'ont 
pas et qui permet ~imultanément de 
réorganiser le travail e_t !oute la vie 
sociale dans un sens qui repond mieux 
aux aspirat_ions des travailleurs d'au­
jourd'hui. En ce sens, le PSU soutient 
les revend ications fondamentales des 
t rava illeurs que s ont la retraite à 60 
ans et la semaine de 40 heures, de 
même que ses militants ont été à 
l 'origine de la lutte pour la contracep­
tion libre et gratuite. Mais il souligne 
qu'il s 'agit là d 'un choix de soc iété qu1 
n'est pas compat ible avec la crois­
sance sauvage à 8 %. Il propose au 
contraire que l'on aménage des em­
plois à temps partiel par exemple, 
pour ceux qui désireraient travailler 
au-delà de 60 ans, et que l'on pratique 
une politique très active de participa­
tion publique à l'entretien et à l'édu­
cation des enfants . De la sorte pour­
raient être atténués les inconvénients 
économiques de mesures qui s'impo­
sent socialement. 

Lorsque l'heure de la victo ire appro-­
che, la tentation est grande de tout 
promettre. Essayons au contraire de 
mériter notre nom de socialistes en 
étant les véritables bâtisseurs du pos­
sible. Il suffit largement à .notre peine. 

Jacques GALLUS ■ 
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en .battant la campagne 

• face à Sanguinetti 
~~ute-Garonne, 1'e circonscription (Toulouse-nord) : en 
J~in 1968, Alexandre Sanguinetti, chevau-léger du gaul­
lisme, taille des croupières au radicalo-socialisme tou­
lousain et enlève le siège de député. Mais c'était en 
1968 ... ~t aujourd'hui, Sanguinetti peut être battu. 
Le representant du PSU est Achille Auban, ancien minis­
tre et conseiller général de Saint-Béat. 

D :UX .. face à face - ont déjà 
p~rmis à -Alain Savary et René 
Piquet d'affronter le député sor-

tant. Ach!lle Auban a proposé publi­
q~emen~ ~ Sanguinetti le principe d'un 
debat s1m1laire, précisant dans sa let­
tre qu'au deuxième tour ·• le PSU de­
manderait à tous ceux qui lui auront 
fait confiance de reporter leurs suf­
frages sur le candidat de gauche le 
plus qualifié pour le battre • ajoutant 
qu'il ne se considérait • no~ comme 
son concurrent mas comme son ad­
versaire, car la politique du PSU va 
au-delà du programme commun de la 

gauche et met en cause les fonde­
ments mêmes· de la société capitalis­
te • et que • nous ne nous conten­
tions pas d'opposer à la gestion de 
quinze années de pouvoir gaulliste 
celle d'un mouvement de gauche mais 
que nous voulons contribuer à créer 
les conditions qui permettront aux tra­
vailleurs de prendre en charge leur 
destin. • 

Sanguinetti a accepté le débat qui 
aura lieu en principe le 23 février. 

La campagne - déjà marquée par un 
grand meeting avec A. Auban, Alain 

e dans l'Isère ■ 

■ 

l'autogestion en images 
L'Isère, ça n'est pas simplement 
Grenoble. La campagne sur la 
3, circonscription le montre : 
pas moins de 11 cantons à cou­
vrir, l'une des plus grandes cir­
conscriptions de France par 
son étendue. 

toirs sans âme et sans vie. Tout se passe 
à Grenoble .. , 

Devant une telle diversi té de situations, où 
se manifestent l'incohérence, la brutalité 
eu le • gâchis de ce système d'exploitation, 
il y a matière à combattre et déjà à dé­
battre 

Soixante-dix réunions prévues. Premier vil­
lage visité, au bout du département, perdu : 
â peine descendus de voiture, le premier 
commentaire nous arrive aux oreilles : • Il 
vient en 4L, mais quand il sera député, il 
viendra avec sa DS noire. • Le PSU n'est 
pas connu partout... : ·on tente d'expliquer 
qu'on n'est pas comme les autres, mals 
ce n'est pas commode. Un peu plus loin 
encore, dans un tout petit bled, aprés un 
bref topo de présentation des thèmes du 
Parti, le maire nous gratifie d'un • Les 
gars, ce qu'il faut, c'est faire la révolution, 
sortir les fusils ; vous êtes encore trop 
modérés·. • 

Alors, terminés les discours, passons au 
concret. Avec une équipe locale, on avait 
tourné un film magnétoscope de 25 mi­
nutes sur les problèmes de la région (In­
terview , dans !'Oisans, d'un paysan, ex­
moniteur de ski : flashes sur la pollution ; 

ACHILLE AUBAN. D.R 

Bénéteau, secrétaire fédéral candi­
dat dans la 38 circonscription, Louis 
Titos, candidat à Saint-Gaudens - se 
poursuit, axée notamment sur les pro-

. blèmes de circulation et de transports 
publics, sur la ZUP de Rangueil à pro­
pos de laquelle le PSU vient d'éditer 
un livre noir qui a déjà eu un écho 
important. 

Achille AUBAN ■ 

tournage sur le carreau des mines de La 
Mu're, prises de vue dans une école • ou­
verte • d'une petite école de la vallée du 
Drac). Une troupe de théâtre grenobloise 
se propose de nous donner un coup de 
main. 

D 'autres camarades s'en vont faire l'af­
fichage le plus haut d 'Europe : le tunnel 
du troisième tronçon de l'Alpe-d'Huez va 
vivre quelques semaines à l'heure de l'au­
togestion. Sur ce terrain, le fric n'y chan­
gera rien. L'UDR ne nous concurrencera 
pas, 

Le débat démarre. On décortiqug J;oncrète­
ment l'iutogestion en réponse au blocage 
auquel conduit la !ogique capitaliste. 
Partout, jusqu'aux coins les plus retirés, 
se comprend la nécessité de remettre en 
cause cette hiérarchie sociale qui impose 
une organisation stupide du travail, cet 
Etat centralisé et autoritaire qui décide loin 
et toujours en sacri fiant ceux qui sont 
déjâ les plus défavorisés. 

Le . débat confirme qu'un débouché politi­
que !:St possible : décentralisation pous­
sée du pouvoir. aide vigoureuse de l'Etat 
aux collectivités locales, et d'abord â cel­
les laissées ~ l'abandon, prise en main 
de ses propres affaires dans le village. 
On peut alors parler tranquillement du 
Programme commun que l'on n'a pas si­
qné : vivre mieux, bien sûr, mals pour 
faire quoi ? Et comment? Qui décidera ? 
D 'autres questions surgissent encore : les 
difficultés de la transition au socialisme, le 
rôle des syndicats, la région, l'organisation 
des entreprises... · 

Avec le débat, l'espoir renait. Et ce n'est 
pas dans un rêve. Et cela va au-delà du 
11 mars ... 

Michel DESTOT ■ 

L ES secteurs de montagne (l'Oisans. le 
Vercors. le Trièves, le Valbonnais ... ) 
prèsentent tous, à des degré divers, 

les mêmes problèmes. En laissant se dé­
velopper de façon anarchique la concen­
tration industrielle et agricole autour des 
grands centres urbains et notamment la 
région parisienne, la politique du pouvoir 
a cor.duit au dépérissement de ces sec­
teurs à prédominance rurale. Des paysans 
en paupérisation accélérée, des écoles qui 
ferment... Les jeunes ont quitté le pays pour 
la ville. Et pourtant, entend-on fréquem­
ment. la région se prête à une politique 
d'emplois liés aux sports de montagne. 
A La Mure, la situation est encore plus 
révélatrice de l'incohérence du système. 
En 1846, tout le plateau vivait de la mine 
M ais même là, on assiste à une main­
mise capitaliste extérieure sur tout ce qui 
est source de profit, laissant pour compte 
les capacités et les talents locaux en hom­
mes et en techniques. 

De nombreux équipements communaux. 
scolaires, sociaux, hospitaliers ... y o~t été 
installés. Et puis. l'affaire ne para1ssa_nt 
plus rentable, les pouvoirs publics, apr_es 
avoir nationalisé et plus que largement in­

demnisé, décidèrent sa fermeture. Pas 
violemment, en douceur, pour évl_ter . les 
réactions trop vives Ainsi , jour apres iour, 
les effectifs ont fondu. Plus des deux tiers 
des mineurs ont disparu. Les promesses 
du ~ouvernement et de 1? préfect~re en 
matière de reconversion n ont pas eté . te­
nues. Aujourd'hui, après 1~ départ des Jeu­
nes, l'averlr est condamne. 

notes de lecture 

le socialisme · 
un discours ? 
Et puis, .'l mesure que l'on se rapproche de 
Grenoble, on pénètre dans les zones In­
dustrielles à plus forte concentration . d: 
population. La chimie y domine avec Ugine 
Kuhlmann et Frogyl-Rhône-Poulenc. Le pro: 
blème majeur. c'est la pollution. Car, Ici 
comme ailleurs les énormes profits réa­
lisés par ces grandes entreprises se font 
sur le dos et la santé des travailleurs et 
de leurs familles. 
Enfin, la proche banlieue grenobl?lse pose 
le dramatique problème des petites com­
munes dépourvues de moyens ou presque, 
réduites à n, ètre que de simples vrlles-dor-

pour 

s'initier 

au 
• marxisme: 

PRÉCIEUX! 
-5 

La conscience révolutionnaire 
preod naissance, bien évide·m­
ment, dans les luttes. Et c'est 
en se battant 'que le travailleur 
découvre sa condition d'exploi­
té : la lutte des cla.sse.s, c'est 
d'abord une réalité vécue, avant 
d'être quelque chose qu'on ap­
prend dans les . livres. 

La théorie vient après. Elle est un outil 
indispensable, mais pas toujours facile à 
acquérir : on ne se lance pas sans diffi­
cultés dans la lecture de Marx ou de Lé­
nine. 

C'est pourquoi le livre de notre camarade 
Barjonet présente un intérêt certain. S'Ii 
n'apportera pas grand-chose aux vieux mi­
litants rompus aux subtilités de la dialec­
tique, li sera pour tous les autres, tous 
ceux qui ressentent le besoin - et lis 
sont légion - d'étayer' leur combat quoti­
dien, de le comprendre à la lumière de 
l'analyse marxiste, de le situer par rap­
port au mouvement ouvrier, un bouquin 
précieux. 

Cette Introduction au11 grands te11tes com­
mence par la présentation au lecteur des 

• Alpes-Maritimes 
ALPES MARITIMES : Trois réunions publi­
ques avec Serge Mallet - très mal prépa­
rées en raison de l'arrestation des respon­
sables. A Nice, le 31 Janvier : 120 partici­
pants. A Cannes, le 1" février, une cen­
taine de participants : trois demandes 
d'adhésion. A Mel)ton, une quarantaine : 
une douzaine de nervis d'Ordre Nouveau 
ont attaqué la réunion et été chassés rapi­
dement 

Le deuxième numéro du • Poing • est 
paru avec de nombreuses correspondances 
ouvrières et paysannes et un article con­
tre le • réformateur • à tendance fasci­
sante, J. Médecin. 

• Bas-Rhin 
Henri BERGEZ, candidat PSU dans la 

2' circonscription du Bas-Rhin, nous 
signale que s'étant pr-ésenté à 8 h, 
/und/ 5 au matin, à la préfecture pour 
le dépôt de sa candidature, on /'a prié 
d'attendre jusqu'à 8 h 15, /'ouverture du 
bureau des élections. Lorsqu· Il y pénètre 
à 8 h 16. le candidat UDR et ministre 
André Bord était déjà inscrit.. . Mémd 
phénomène dans les Hauts-de-Seine : 
les candidats ccmmunistes, arrivés les 
premiers, se voient remettre le n• 5 , 
- le premier disponible parait-il... Les 
candidats UDR avaient les numéros 
1 à 4. ■ 

• Cher-Papon 
L'an passé, une manifestation 
c é I é b r a n t le dixième an­
niversaire de Charonne était 
organisée dans le Cher à Vier­
zon par Lutte Ouvrière, la 
CFDT, le PSU. Des affiches 
étaient également collées dans 
le département, visant Maurice 
Papon, député du Cher (cir­
conscription de Saint-Amand. 
Montrond), et préfet de police 
lors des ratonnades d' • Octo­
bre à Paris • et du massacre 
de Charonne. Depuis, après 
une amende légère contre les 
organisateurs, des poursuites 
ont été engagées contre des 
colleurs d'affiches sur de faux 
rapports de police. 

Papon semble décidé à pour­
suivre systématiquement ceux 
qui lui rappellent des souvenirs 
qu'il voudrait faire oublier. D'au­
tant plus que son siège de dé­
puté ne tient qu'à un fil. 

Le Comité • Vérité Charonne • 
(1) qui regroupe quelques per­
sonnalités locales a décidé de 
publier, pour le onzième anni­
versaire de la manifestation, un 
dossier afin qu'il puisse être 
produit lors de tout procès. ■ 

(1) 41 , route de Puy-Berteau, 18-
Vlerzon. 

grands créateurs. C'est l'occasion de 
s'ai:ercevoir qu'on a parfois tendance à 
schématiser, à se bloquer sur des Idées 
reçues : il est intéressant de découvrir, 
par exemple, que Lénine n'a pas toujours 
Êllé le centrallsateur de • Qùe faire • ou de 
• La maladie Infantile ... • . D'avoir défendu, 
dans ses • Thèses d'avril •, la vole auto­
gestionnaire vaudra, parait-li,· à Wladimir 
Illich de se faire traiter • d'anarchiste dé­
suet • et d'être comparé à Bakounine 1 

La deuxième partie du livre est un le11i­
que. Si le vocabulaire marxiste est aujour­
d'hui largement passé dans le langage de 
tous les jours, Il s'y est au11I parfois 
dévoyé : Mme ExpreSB parlera volon­
tiers • d'aliénation • ou de • surprofit •. 
Et l 'on sait par ailleurs comment la droite 
peut utlllser, par exemple, la notion 
d' • anarchie • ... Barjon et remet les cho­
ses en place et rend aux mots leur vrai 
sens . 

Il était Indispensable, dans cette entreprise, 
que le style soit précis, clalr, slmple à 
comprendre par tous. Il l'est. 

B.L ■ 

(1) André BerJonel · • lntllallon eu marx11me • . 
Ed Universitaire. En vente à • TS •. 
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enquête de Michel Camouis -
• 
I ot-

75 usines, 23 magasins, 30.000 employés et 
ouvriers, 2,5 milliards de chiffre d'affaires, 
1,5 milliard de biens immobiliers et fonciers : 
c'est quelque chose, le groupe textile « fran­
çais » industriel et commercial Agache-Willot ! 

Roger Priouret et le juge Defontaine ont-ils 
· 1· t ? Les ouvert le procès du système caprta rs e · 

f
. cières dans la mare aux spécula-

tes " rnan · d" 1 h ·. p le reste, c'est-a- 1re es ommes, 
tcons our · d' · ·t I d · 1leurs on essaie ev1 er es rames 
les trav_ai ts On licencie, on reclasse n'im-
trop cnan • • • n'importe comment, un petit peu 
Porte ou, . d d t· • tra·ite par c1 e « recomman a ,ons .. 
de pre-re .. ' 

Les dirigeants - les quatre frères Willot qui 
ne font qu'un - ont de quoi être fiers, eux 
qui, comme ils le disent, sont partis de « pres­
que rien » • 

frères Willot ont répondu par av::1nce aux ac­
cusations : « Nous 5ommes là pour gagner 
de l'argent, et nous n'avons pas honte de le 
dire, et cet argent nous le réinvestissons dans 
nos affaires. C'est là le grand, le seul s~cret 
des frères Willot ,, (interview à « Entrepn5e ." 
du 17 janvier 1970). Claire non, cette appli­
cation logique du système ? Priouret et De­
fontaine : en prison pour subversion ! 

ar là et c'est frn1. 
P 1 · d'œ vr française Et puis, d'ailleurs, _a. main- Au e h 

. ·grée) ça f1mt par couter trop c er, 
(et :mmt 

I 
emu~nt. Alors, on bâtit des usines en 

et ces r , • · 11 
Afrique. Une dizain~ d usines, crnqd !111 

1
e em-Pourtant, la « machine » grippe un peu depuis 

juillet 1971. Rien ne va plus : « Les frères 
Willot, ou, du moins, deux d'entre eux, vont-ils 
être arrêtés? » Ingénument ou crûment, c'est 
ainsi que Roger Priouret posait la question 
dans « !'Express » du 4-10 octobre 1971. 

1 • la solution miracle au sous- eve oppe-p 015 : 
ment, sans doute. 

On parle moins de~ prouesses des ~illot 
depuis un an et ·demi. Les patrons -::- ~nsto-

tes ou parvenus - sont un peu genes par 

En avril 1971, le juge Defontaine inculpait les 
frères Willot « d'infraction à la législation 
sur les sociétés, abus de biens sociaux et 
recel ». Motif principal : compromis dans les 
" magouilles » de la célèbre Garantie Fon­
cière, à l'occasion notamment de la vente du 
siège social de Saint-Frères, situé rue du Lou­
vre, à Paris. 

Mais ce n'est pas tout. Quand les Wi_llot 
débarquent, fric en main, dans une entreprise, 
c'est la panique chez les travailleurs. L~s len­
demains de leur emploi sont comprom15. Car 
les Willot (on les appelle les Dalton) font 
ce qu'ils appellent de la « restructuration " 

La « valeur à la casse » est l'une ·de leurs 
" obsessions ", comme ils disent. Des vau­
tours sur leur proie. Ils tirent ce qu'il Y a 
de bon : terrains, immeubles - machines 
éventuellement - et réalisent des « culbu-

cra 1· t 1 1 · d · cette inculpation. lis app 1quen a 01 u " mi-
lieu ,, : silence aux plumes d~ leurs ". ba­
veux ,, et discrétion recommandee aux W11lot, 
moyennant quoi ceux-ci en termites conscien­
cieux, peuvent poursuivre leur grande mis­
sion " restructuratrice " · 

M.C. 

• une irrésistible a,s<~ension/ 
L 

ES bandes Velpeau : tout le 
monde connait! En 1954, les 
quatre frères Willot héritent de 

l'entreprise à ta mort du père. Oh 1 
une toute petite affaire de fabrication 
de crêpe instatlee dans la banlieue 
lilloise. Le sous-prolétariat du patronat 
aristocrat ique du text ile du Nord t Des 
minus quoi ! Humiliés. ils Jurent de se 
faire vengeance. " On aurait dit que 
sur la tombe du père ils ont fait le 
serment de ne pas se séparer avant 
d'avoir vaincu les plus grands ! " plai­
santent les travai lleurs . 
Quelques années d 'observation et en 
1959 démarre la conquête. Les viei lles 
entreprises qui ne peuvent pas moder­
niser deviennent une proie facile . Ce 
sont généralement des entreprisas fa­
mil ia les En sept ans, une dizaine d'af­
fa ires tombent ainsi dans les mains 
des Willot, payées au prix de .. la 
casse " · 
Les bénéfices des bandes Velpeau 
(20 à 30 %), complété par les pre­
mières vente de terrains et d 'immeu­
bles constituent le premier magot. Un 

. magot qui ne chôme pas. Un magot 
qui s'engraisse de mètres carrés de 
terrains et de béton . 
1966 : les Willot fr appent un grand 
coup. Ils mettent la main sur Agache, 
gros producteur de linge de maison. 

Sensation, émoi et inquiétude chez le 
patronat traditionnel du nord : Agache, 
une affaire qui date de 1828 ! L'accord 
conclu (on ne saura jamais les des­
sous de table de la transaction) le 
nouveau groupe multiplie les rachats 
et prises de contrôle des Flandres à 
l'Alsace. 
D'octobre 1966 à octobre 1968, une 
dizaine de nouvelles " victimes ., : des 
.. canards boiteux " avec · des noms 
pourtant, Raclet ; Le Pigeon Voyageur ; 
Vendendriessche ; Sincotex ; Cofra­
maille ; Cosserat, etc. Au terme de 
cette boulimie, il y a la création d'un 
holding c'est-à-dire d'une société de 
placement de fonds ayant pour objet 
( • théoriquement • dit le Petit Larousse 
plein de pudeur) la gestion d'un porte­
feuille à valeurs mobilières industriel­
les et commerciales. 700 millions de 
chiffre d 'affaires qui laissent 10 % dé 
bénéfices plus ou moins visibles. 

Les affaires ne s:arrêten't pas là : " On 
demande .à MM. Willot · le privilège 
d'être racheté ,;_, On' en demande et 
on en redemande. Les petits et moyens 
patrons du ie~tile, · pr-i$ dans l'.étau de 
la concentration capitalistique (restruc­
turation techno·logique èt financière) 
ne discutent même plus les conditions 
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de leur liquidation. Une psychose. plus 
ou moins entretenue en sous-main a 
conditionné les esprits. 

" L'irrésistible ascension .. , loin de 
marquer le pas, s 'accélère Janvier 
1869 : Saint-Frères, 420 millions de 
chiffre d'affaires, principal producteur 
français de toile de jute, de corderie 
et de bâches tombe. On liquide le siège 
social situé rue du Louvre à Paris 
(« Une ruine .. , se lon les Willot) pour 
payer les prises de participation. Les 

dra grossir rétroactivement le dossier 
du juge Defontaine, l'année suivante. 
1970 : c'est l'année africaine. Pose de 
" première pierre » au Niger, au Mali, 
en République centre-africa ine. En 
France. on dit que ce sont des « bri­
coles .. par rapport aux • coups » 

précédents. 
En 1971, l'année du scandale (inculpa­
tion motivée plusieurs dizaines de 
fois) , Masurel entre dans le giron Wil­
lot, de même que lnno-BJ (filiale de la 

J'impérialisme, stade suprême ... 

V 
OYEZ â Bangui , en Républi-

(( que Centrafricaine, n o u s 
avons une usine de filature 

et de tissage de coton. Or, la main­
d'œuvre s'est admirab lement adaptée à 
cette forme de travail et elle est com­
pétitive sur te plan international . De 
plus, sur place, nous disposons de la 
matière première et d'un marché. • 
Rien ne manque, on le voit, pour unz 
parfaite surexploitation : maigres sa lai­
res, chômage, matières premières, mar­
ché créé par les salariés qui rachètent 
ce qu'ils ont produit, laissant au passage 
dans la poche des Willot le profit. 
Quelle belle affaire 1 • Dès lors (c'est 
Jean-Pierre qui parle), les tissus écrus, 
aujourd'hui, ce n'est plus dans le Nord 
ou dans l'Est qu 'il faut les fabriquer, 
mais en Afrique. • Comme on le com­
prend, le brave petit ! Bien sûr, ils ne 
rachètent plus, ils ne construisent plus 
d'usines fabriquant les écrus en Europe. 
Par contre, cinq ou six usines ont trou­
vé place en Afrique, car aujourd'hui, 

frères Saint, plus Saint sans doute que 
les frères Willot en restent " baba ". 
5.000 travailleurs sur trois départe­
ments son t concernés mais non .. con­
certés " ! La même année .. tombent " : 
La M.F.T.C. (Manufacture française de 
Tapis et Couvertures), numéro un du 
tapis en France ; la CITEP; le CICOR 
(tous plus ou moins filiales de Saint­
Frères)'. et Carmichaël. Tombent aussi 
la Belle Jardinière, confection et ma­
gasins de vente de vêtements à Paris. 

Le chiffre d'affaires fait un bond de 
100 %. (Un milliard et demi). 

Avant que la fin de l'année n'arrive 
nouvelle sensation : après de · multi~ 
pies chassés-croisés parmi les action­
naires. Agache-Willot prend le con­
trôle des magasins du Bon' Marché à 
Paris : 50 % du capital plus quelques 
comparses. Fureur des petits action­
naires qui saisisse(lt la justice. C'est 
1e second coup de semonce qui vien-

là-bas, • chaque implantation nouvel le 
donne un peu plus de solidité à l'en­
semble du groupe •. Traduction : les 
bénéfices sont là-bas beaucoup plus 
substantiels (entre 1 O et 20 % sans 
doute). Mais tous les travailleurs avaient 
compris, 
Afrique contre Japon : c'est de la haute 
stratégie. On sait que les Japonais 
(main-d'œuvre surexploitée) produisent 
â bas prix. L'idéologie impérialiste et 
f~~cisante du capitalisme nippon pour 
n etre plus (ou moins) guerrière n'est 
pas pour autant absente au niveau éco­
nomique et commercial. Les Willot Je 
savent. 
•· Les Japonais sont certainement très 
dangereux, mais ils ont aussi leurs 
problèmes. ( ... ) La menace, nous pen­
sons pouvoir la parer, en partie gràce 
à l'Afrique francophone. • Comme 
M. Jourdain avec sa prose, les Wil!ot 
vont . allègrement au-devant du • stade 
scpreme • de leur capitalisme : le 
Willot-impérialisme 1 

Belle-Jardinière). Par · contre deux 
é~.hecs ... Deux échecs dont on essaie 
d, et~uffer _le _retentissement puisqu ' il 
s agit de rien de moins que Le Prin­
temps et Paris-France. On dit que d 
pressions discrètes, agrémentées ~! 
menace~ tout aussi discrètes, auraient 
dissuade les frères Willot. , 

1972 : n;iême discrétion. Des regrou·­
pements au S!:)in de la " famille " en 
Alsace_. des changements d'acti,vité 
qu. i laissent les travailleurs da 1 
des . 1· ns e 
Cat

. arroH1 : ic_en~ie~ent ou déquali f1 -
1on. epartir a zero ... Des ferm 

r~s et (ô, miracle !) le premier r~tu­
d investissement industriel à S - ~ PJet 
sur-Mer (Pas-de-Calais) avec atn - ol-
pectiv d 1 000 · une pers-. e e . emplois en 1978 
... 1980. Là encore quelques . ou 
discrètes... pressions 

Puis arrive l'affaire du Bon M h. 
millions d~ perte annoncé _arc e. 60 
21 millions pour les six pr.esm _en 1971, 

· 1ers mois 

6 --

de 1972. Un bilan tellement trafiqué 
qu'il donne la nausée au Commissaire 
aux Comptes qui démissionne. Mais 
l'élan est donné, la décision est prise : 
le Bon Marché est en cours de déman­
tèlement. Jusqu'où ? 

L'empire est solide. Bastion .de la 
bourgeois ie, il peut faire chanter ou 
expulser les « fortes têtes ,. qui dans 
les rouages d'un Etat dévoué et d'u111 
justice « aux prdres " voudraient lui 
chercher des crosses. Ces péripéties 
ennuyeuses ne l'empêcheront pas d'at­
teindre le but f ixé : six ou sept mil­
liards de chiffre d'affaires en 1975 ! 

LE BON MARCHE_ : 



« P<>u i m porte q u<' vous fabriquiez des chaus~el­
frs 0 11 ,frs clum1ises. ,I,,s clo11s 011 d«•s /auw11il.~. 
Ce qui im,,orre c' l'.<I de ,,m11·11ir additioml<'r lPs 
/ra 11cs. » 

J1·u11-P i«'rr1· W I LLOT. 
(Ent repri s«-, lï- 1-ïO.I 

edes ,~ 
., casseurs'' 

• la lutte paie ... L ONGTEMPS. avec la complai­
s~nce de journalistes, d'écono­
mistes et de f inanciers, les frè-

r~_s W1 l l?t ont gardé une réputat ion 
CJ industriels du « textile vivant avec 
leur t~mps ." · Aujourd 'hui, cette image 
qui na guere trompé les travailleurs 
du groupe, a fait son temps en dehors 
de la sphère. 

Les _Wil lot-_Dalton ne s'en cachent pas, 
ils I ont dit, ils le répètent. Leur but 
est de " gagner de l'argent "· Et pour 
Y parvenir, il faut être le maitre ( • lea­
der ") dans plusieurs secteurs Le 
reste n'est que balivernes. · 

Règlement de compte? C 'est le très 
" séri eux • journal patronal " Entre­
!)r ise " (N° 749, janv ier 1970) qui 
laisse, on ne peut p lus librement par­
ler - un esprit à quatre voix. Les frè­
res Wi llot. 

" Disons que nous accordons beau­
coup d'importance aux biens immobi­
liers. Leur valeur à LA CASSE pèse 
très lourd dans notre décision de ra­
cheter ou non une affaire. Le « cash­
flow " (bénéfice net + amortissement) 
est avec la valeur à la casse, notre 
autre obsession "· On croit rêver ! 

C omment est- il possible que des hom­
mes, avec une si « haute conception ,, 
de leur mission puisse tenir dans leu.s 
ma ins le -sort de 30.000 travai lleurs? 
Splendeur du système capita l iste . . 

De ces 30.000 travailleurs - dont 
beaucoup se situent souvent en des­
sous de la ligne de flottaison des 
1.COO F minimum par mois, les frères 
Wi llot ne parlent pas. Et pour cause : 
ça ne les in téresse pas. Ils ont au 
mo ins ce mérite, celui de la sincéri té 
et de la franchise. 

iscalie~ à double révolution 

a: 
ci 

Par contre, quelle jouissance de re­
censer, mensuellement (bientôt jour­
nellement avec les méthodes améri­
caines) la valeur réelle des biens. Tou­
jours dans l'art ic le d'Entreprise (jan­
vier 1970) ils notent : 

" Nous avons réalisé de très grosses 
ventes dernièrement, mais l'actif re­
présente encore plus de 100 milliards 
d'anciens francs. Plus précisément 
nous avions 3.838 locaux d'habitation 
au dernier relevé, presque tous situés · 
en France, mais j'ai enlevé tout ce qui 
était outre-mer (N.D.L.R. : pourquoi, 
franchise f iscale?). Il y avait aussi 117 
bàtimEnts commerciaux, 87 lieux de 
production, 305 hectares de terrains 
d 'usines - dont 134 bâtis - et 457 
hectares de terrain non directement 
concernés par la production. " Ça, 
c·est Antoine qui le d it. Bernard ajoute 
" Exactement. Après de lourdes opé­
rs1 tions financières, il suffit de vendre 
,fos lots d'immeubles bien placés et 
nous retrouvons notre trésorerie. " 

Èt voilà, le tour est Joué. La spéculation 
sur les terrains et les immeubles, une 
infract ion ? Vous voulez rire ! 

Quand tout ce la se passe dans le mi­
lieu patronal du Nord et de l'Est. le 
secret est bien gardé : on aura it trop 
honte des frères Wlllot. Mais à Pans, 
on reg imbe un peu. La liquidation du 
siège social de Saint-Frères, l'acqui­
sition du Bon Marché (un plan avec 
maquette déjà élaborée de promotion 
immobilière existe) sont les fru its -
un peu trop mûrs sans doute - d'une 
hclle phi losophie. 

La percée parisienne - une marche 
vers le sommet des pouvoirs - est 
peut-être plus rude que ne le suppo­
saient les frères W illot. Qu'importe ! 
Dalton dans le Nord, ils se feront 
mousquetaires dans la capitale. 

Qui. en système capitaliste, peut les 
arrêter ? En effet , ils se fortifi ent de 
leur propre impéria lisme. A preuve 
encore cette phrase • exemplaire • : 
.. Toute nouvelle firme absorbée nous 
apporte au contraire des forces sup­
plémentai res, un appétit supplémen­
taire qui nous permettent de nous dé­
velopper et d 'accélérer nos projets. " 

Oh cher Marx. cher Lénine, on croira it 
li re certaines de vos crit iques 1 ■ 

F 
aire des affaires, gagner de 

(< l'argent ,, : la devise des 
Wi llot ne fait pas forcément 

.. l'affaire • des travailleurs. Il s'en 
faut même de beaucoup. Ap­
précié au prix de la casse l'outil 
de travail n'est plus la garantie de 
l'emploi. Les fermetures d' entrepri­
ses sont nombreuses après le pas­
sage des Willot. Les changements 
d'activité également qui laissent les 
travailleurs sans emploi -si aucune 
possibilité de recyclage n'existe, 
ce qui est le cas généralement. 

Une dizaine d"usines ont disparu de 
la carte du textile dans le Nord et 
en Alsace. 

Pas les plus mal en point bien sou­
vent. Si par exemple, la revente 
du terrain ou des murs peut per­
mettre de dégager des plus-values 
confortables. Et si les travai lleurs se 
plaignent? Qu'ils s 'estiment con­
tents : de toute façon l'entreprise 
était condamnée et Willot leur offre 
un sursis, peut-être un reclasse­
ment. » 

Moyennant quoi. les W illot sont des 
patrons comme les autres : ils res­
pectent des conventions et discu­
tent sérieusement lorsque les tra­
vailleurs prennent leurs affaires en 
main. 

C'est ce qui est arrivé chez Saint­
Frêre, ln CITEP, à Amiens (Somme) 
l'année dernière. Faute de pouvoir 
trouver en face d'eux des directeurs 
<1ptes à la discussion, ils ont -sé­
questré les représentants des Wil­
lot. Deux de ceux-ci sont alors 
venus se • constituer prisonniers • 
a la place des cadres. La négoci':l­
tion s'est ouverte et le lendemain. 
un accord avait pu êtr,e trouvé.,•. 

En dehors des salaires (très bas 
comme dans l'ensemble du secteur 
textile) les grèves - par atelier, 
par service -. portent sur les con­
ditions de travail, le rendement. 

Elles portent souvent aussi évidem­
ment sur les l icenciements (partiels 
ou en totalité). 

Chez Gratry à Halluy {Nord), à la 
MFTC de Houscron {Belgjque) ; 
chez Agache à Perenchie {Nord) ; 
chez Saint-Frères à Flixecourt 
(Somme), etc. : les batailles des 
travailleurs sont nombreuses. 

Les 300 femmes de la Cofra• 
maille à Schirmeck {Bas-Rhin), déjà 

1 

en lutte l'année dernière sont à 
nouveau en conflit ouvert avec la 
direction. Elles refusent le nouveau , 
système de rendement qui se tra- ! 
duirait en cas d'appl ication, par une 
baisse de 1 à 2 F de l'heure. 

A Paris, les différents services {du , 
livreur à la vendeuse) des maga­
sins Bon Marché et . Belte-Jardi­
nière sont en lutte p lus ou moins 
latente. Lutte du désespoir et de 
la colère contre les licenciements 
massifs qui ont déjà commencé. 

Au total, c 'est s imple : les Willot 
ont suppr imé plus d'emplois qu'il 
n'en ont créés (si l'on met de côté 
leur expansionnisme africain). Il 
n·y a pas de quoi pavoiser. Et sans 
doute les autres grands patrons 
capitalistes qui eux parlent, parlent, 
b la, bla, bla de • mission sociale • , 
sauront réprimander ces mauvais 
serviteurs du • bien public •. 

Qu' importe, les Willot ne sont pa;:i 
membres de la Sainte A lliance p~ 
tronale. Poùr eux, leur appartenan­
ce va d'elle même, elle est inscrite 
rlans les faits. 

Tous les jours, les travailleurs du 
textile Agache-Willot qui comptent 
parmi eux une majorité de femmes 
ouvrières spécia lisées et un grand 
nombre d'immigrés tentent d 'oppo­
ser l'unité de leur classe aux W il­
lot, comme ailleurs aux Boussac, 
aux Prouvost et autres patrons du 
textile. 

Mais ils savent aussi qu'en fonction , 
de l' implantation très précise des 
usines de textile - de la Manche 
à la Forêt Noire - il leur faut réa­
liser l'unité populaire autour de leur 
lutte, que ce soit pour le maintien 
de l'emploi, les salaires ou les 
cadences. Avec les Dalton, ce 
n'est pas facile. ■ 

1, 

Bon Marché: co·ntre les ]icenciements 

M 
ERCREDI 31 janvier, la cantine 

du Bon Marché à Paris. Les tra­
vailleurs sont là qui écoutent les 

responsables du secteur commerce des 
syndicats. CGT, CFTC et FO sont d 'ac­
cord : on peut reprendre le travai l, la 
direction a déclaré qu'elle respecternit 
ses engagements sur la procédure de 
licenciement collectif lui permettant dans 
un premier temps de se débarrasser de 
376 employés (d'abord le technique et 
l'informatique). Le permanent CFDT 
n'est pas de cet avis. Pour lui. le sens 
de la bataille c 'est " contre les licen­
ciements " · Mais il ne fait pas de propo­
sition pour continuer la grève qui a dé­
marré le 27. 
De mëme les délégués syndicaux élus 
du Bon Marché ne sont pas d'accord 
non plus avec la position CGT-CFTC­
FO. Cependant, ils laissent faire et 
sans autre forme de débat on passe 
au vote. La reprise est adoptée â une 
petite majorité. Les abstenions sont 
nombreuses : beaucoup se sentent 
étrangers â ce qui se pase. L' incom­
prêhension, le dégoût, le renoncèment 
se lit sut les visages. Quatre jours de 
grève pour obtenir que la • loi • soit 
respectêe par les frères Dalton-W illot 

dont on sait le peu de cas qu'ils en 
font. 

Quatre jours de grève en face de tels 
p.1trons ce n'est pas rien. C'est ce 
qu'avaient pressenti les travailleurs de 
la Belle jardinière et de Saint-Frères, 
autres • possessions • du groupe Aga­
chc-Willot en se solidarisant avec ceux 
clu Bon Marché et en préparant active­
ment la grève. Grande fut leur déé!!p­
tion. 

Que va-t-i l se passer maintenant 7 Le 
démantèlement du Bon Marché en vue 
d'une opération spéculative (sur le ter­
rain ou les immeubles) des plus juteu­
ses sans doute, va pouvoir se pour­
suivre tranquillement. A moins que ... 
Poi:r les camarades du PCF du maga­
sin, on renvoie l'affaire aux élections : 
" Dans six semaines , il dépend de vous 
que la situation soit différente • (tract 
du 30 j anvier). 

Pour les camarades du PSU, il faut 
renforcer la démocratie en donnant la 
carole aux t rnvailleurs dans les assem­
blées. Ils contlnuernnt à apporter leur 
aide aux employés et ouvriers du Bon 
Marché auprès desquels Ils mènent le 
débat politique depuis longtemps. Sans 
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leur imposer de mots d'ordre ni de con­
signes. Sous leur contrôle et avec eux, 
ils passent à l'action. 

Ils continueront aussi â fa ire connaitre 
dans tout le quartier (entreprises, ad­
ministrations, etc.) auprès des autres 
• colonies • Agache-Wlllot (magasins et 
usines textiles du Nord, ,:le l'Est, etc.) la 
situation dtsespérée de la moitié d'!!s 
lravailleurs du Bon Marché (soit 1 .200) 
cle la Belle Jardin ière (soit 300). mena­
cés dé licenc iement à moyen terme. 

Des t rncts ~ont rédigés collectivement 
par des t ravailleurs du B.M .• des mem­
bres du g~oupe PSU, des mil itants du 
comité de soutien. Prendre des mesures 
concrètes pour réduire la vente au m:i­
ximum en cas de grève : contrôle du 
courant électrique, des portes d 'entrée 
pour éviter les manœuvres de briseur de 
grève de la direction. • Ainsi lus dé­
monstratrices peuvent se Joindre au 
mouvement. • Car c 'est vrai, dans un 
grand magasin, les catégories de tra­
vailleurs se connaissent mal. Pourtant , 
du livreur à la· démonstratlce, l 'exploita­
tion est la même, malgré les discours 
des chefs de service qui entretiennent la 
division. 

Tribune Socialiste. - 14 février 1973 



20 février • 
• procès t.s. -peretti 

un certain 
Mardi 20 février s'ouvre le procès en diffamation intenté 
par Achille Peretti à Serge Mallet et Guy Degorce (di­
recteur de « Tribune Socialiste ») concernant un commu­
niqué rédigé par le président du Comité anti-mafia à 
l'usage de toute la presse et publié « in extenso » dans 
notre numéro du 27 septembre 1972. Dans cet article, 
Serge Mallet résumait les points principaux des accu­
sations qu'il avait portées contre le président de I' As­
semblée nationale, notamment à l'occasion d'un meeting 
du Comité anti-mafia. Mais, lorsque M. Peretti déposa 
sa plainte, il choisit d'appuyer ceHe-ci sur des éléments 
secondaires de l'article, en omettant systématiquement 
toute référence aux affaires concernant Neuilly. Ce 
point est d'autant plus étonnant que la plainte en diffa­
mation émane de M. Perreti en tant que maire de Neuilly. 
En notifiant son offre de preuves, Serge Mallet et son 
défenseur Henri Leclerc relevèrent cette curieuse ab­
sence ... 

autre boutique Lemmet semble ne 
s'animer qu'en période pré-électorale, 
quan·d elle héberge les éléments mus­
clés qui font régner l'ordre U.D.R. à 
Neuilly ou à Puteaux. 
Toujours sur l'avenue de Neuilly, on a 
pu voir s'implanter des sièges sociaux 
qui auraient dû, dans l'esprit des 
" aménageurs ", s'établir à la Défen­
se, mais qui, de la sorte, bénéficiaient 
des infrastructures destinées à celle-ci 
sans payer un fifrelin - sinon la déri­
soire taxe de 1 % prélevée par le 
maire de Neuilly, ès qualité cette fois, 
en lieu et place des 15 % qu'ils au­
raient dû payer sur le périmètre de 
l'E.P.A.D. Cela arrange trop les entre­
prises qui s'y sont installées pour 
qu'elles n'observent scrupuleusement 
le • secret des affaires • 

peau de banane 
et vielles dentelles 

Il a fallu une petite peau de banane 
pour que ce qui n'est sans doute 
qu'une partie de l'énorme trafic, dont 
le centre de Neuilly a fait l'objet, soit 
mise au jour : cette peau de banane, 
ce fut la réaction vertueuse de deux 
bourgeoises de Neuilly, et surtout 
l'obstination d'un vieil homme, qui 
mérite - et ils ne sont plus très 
nombreux dans ce pays - le titre gal­
vaudé de ■ c1toxen •. 

d bananes qu'a 
C'est sur cette peau e . -delà 

• "dent PerettI : au 
glissé le presi . • lui ne peut 
d'un certain point, meme 
éviter les bavures... dames très 
En novembre 1971, deux "té anti· 
dignes vinrent trouver le codm1 "de 
maffia Chignons stricts, le os rai , 

1 : d'or en pendantif, très • gran­
a croix b " des re­

des bourgeoises ayant su i d den­
vers • dans leur emballage e 

telle : • t ettes 
_ • Que les choses soIen n . · 
Nous ne sommes pas d'accord, mais 
alors pas d 'accord du tout avec vous 
sur le plan politique. Tout~fo1s . vous 
êtes les seuls à avoir attaque vraiment 
Peretti. Alors nous vous faisons con­
f iance. Nous avons voté pour lu i . dans 
le temps, les choses vont vraiment 
trop loin ... • 
Et suivit !'écoeurant déballage de pre~­
sions, de menaces, du fond de combi­
nes et même d'escroqueries que nous 
devions réentendre si souvent par la 
suite. 
On pourrait penser que le président 
de l'Assemblée nationale est trop haut 
personnage pour être mêlé person­
nellement à ces affaires, même s'il 
les couvre. Un cas au moins prouve 
que non seulement Achille Peretti met 
la main à la pâte mais que, de plus 
en plus, il ne craint pas d'aller jus­
qu'au sordide dans le mesquin lors­
qu'il faut réduire une forte tête au 
silence. 
Le 19 mai 1972, le préfet des Hauts-de­
Seine, P. Hosteing a signé un permis 
de démolir, un parmi des centaines. 
Celui-ci concerne les 185-189, avenue 
de Neuilly, c'est-à-dire une propriété 
Lemmet mise en Société Civile Immobi­
lière dont les intérêts sont représen­
tés par la COGEDIM, organisme dé­
pendant de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas et avec lequel Michel Cal­
daguès député UDR du 14'! arrondis­
sement (rénovation Montparnasse), a 
des liens très étroits. 
L'opération est typique de l'urbanis­
me du régime en général et de sa 
variante perettiste en particuliP.r : il 
s'a~it de démolir 1.10 logements ha­
bites par des personnes à revenus 
• modestes • pour permettre la cons­
truction sur le même emplacement de 
30 ~p~artements de grand standing, 
la d1fference devant être comblée par 
les bureaux. 
Les locataires ~x~ulsés sont relogés 
~ans t~ute la regIon parisienne. Peu 
a ~eu, ils o~t ~ous cédé sauf un. Guy 
Pa1ot est ne a Neuilly le 20 février 

L 
'AVENUE de Neuilly était bordée 
d' immeubles anciens compre­
nant la plupart du temps deux 

corps de bâtiments et abritant une 
population de petits bourgeois, et 
d'employés souvent âgés, qui payaient 
des loyers d'avant-guerre. Le Plan 
d'urbanisme de la ville de Neuilly, 
voté en 1962, faisait du quartier de 
l'avenue de Neuilly une zone • réser­
vée à l'"habitat ion et au commerce •. 
On ne comprenait guère, dans ces 
conditions, pourquoi à partir de 1965, 
sitôt que l'on se mit à parler de " La 
D éfense " , un petit électricien de 
Neuilly - qui n'avait d'autre sécurité 
matérielle que celle d'avoir eu, dès 
l'arrivée de Peretti, la concession des 
travaux d'électr icité de la vi lle - se 
mit, pièce après pièce, à racheter ces 
immeubles. On ne comprenait surtout 
pas où il prenait l'argent pour ce faire. 
Ces achats étaient d'ailleurs bien dis­
simulés -r Lemmet se cachait derrière 
d'anonymes Sociétés c ivi les immobi­
lières. Et puis, à partir de 1968, les 
locataires commencent à se voir avi­
sés de déguerpir. Ils ne seront évi­
demment pas, comme le veut la loi, 
relogés dans les HLM que Peretti ne 
construit pas. On ne sera pas regar­
dant sur les méthodes à utiliser pour 
!es faire partir. Longez aujourd'hui 
l'avenue de Neuilly, antichambre de 
la triomphale zone d'affaires de La 
Défense : vous verrez que les im­
neubles à usage d'habitation et de 
commerce se sont transformés en 
sièges sociaux de 8 à 12 étages. Et 
pointez les immeubles de Lemmet... 
Les liens de celui-ci - salarié qui ne 
déclare que 53.400 F de revenu par 
an - avec Peretti sont bien multiples. 
Le journal de Peretti a son siège au 
150 bis de l'avenue de Neuilly : c'est 
un immeuble Lemmet. A côté, au 130 
bis, c'est encore un immeuble Lemmet 
qui héberge la banque Vernes : ban­
que dont le P.-D.G. - Jean-Marc -
est un • ami • de M. le président. 
Nous le retrouverons au Conseil mu­
nicipal de Neuilly et, entre· autres, à 
la Défense. Rien d'étonnant à ce que 
sa banque soit le siège de certaines 
sociétés civiles immobilières dont 
Henri Lemmet et sa petite famille se 
partagent la totalité des parts. 

-offre de preuves 

Autre banque : la B.U.P. Celle-là est 
nationalisée - ce qui ne signifie pas 
qu'elle est à la disposition de la na­
tion, mais bien au contraire c'est la 
nation qui est à sa disposition. C'est 
un autre Vernes, Georges cette fois, 
celui de l'affaire Balkany et des trac­
tations fisco-immobilières avec Gis­
card qui en est le censeur. Le siège 
de la B.U.P. au 189-191 de l'avenue 
de Neuilly est encore sur un terrain 
Lemmet. Au 45 avenue de Neuilly, une 

V OICI un extrait çle la notifi­
cation d'offre de preuves ... : 
• M. Peretti, en dépit des rè­

glements d'urbanisme, a favorisé 
la transformation de nombreux im­
meubles de l'avenue de Neuilly au­
jourd'hui réservés exclusivement à 
des bureaux de grandes sociétés, 
et dont une partie importante a été 
achetée, il y a quelquès années, 
dans des conditions particulière­
ment avantageuses - · grâce à 
l'existence du Plan d'urbanisme -
par des hommes d'affaires au pas­
sé douteux liés de très près au 
maire de Neuilly - voire à la mai­
rie elle-même - , dont les moyens 
d'existence antérieurs ne permet­
taient pas les -réalisations de telles 
opérations, et qui les ont revendus 
(ou sont en train de les revendre) 
très cher, en profitant d'abord des 
dérogations, puis de la transforma­
tion du Plan d'urbanisme, en Plan 

, d'occupatio_n des sols, approuvé 
seulement li y a quelques mois 
la seule ville de Neuilly. .. par 
Le . g novembre 1972, Me Gilbert 
He,sz'!'ann, avocat -conseil de M 
Peretb , formulait, par une sig nifi~ 
cat ion de preuves contra ires 1 
Plu , " es s expresses réserves sur 1 l"d"té d a va-1 i e cette notification 
notamment " I ••• n, et 
fait dont MM ... Dque e cinquième 

· egorce et M Il 
entendent rapporter la a et 
figure pas au nombre depreuve ne 
gués dans l'articl ce~x allé­
donc pas été rete!é poursuivi .et n'a 
di~e~te susvisée qu~a~=t~a c;tation 
saIs1e du tribunal • rm ne la 

" ··• Que (le req~érant) 
d'assurer au débat 1 • soucieux 
loyauté voulu par ~e c~~c_tère de 
s'opposera donc ua . egi~lateur, 
ce qu' il soit déba:u ~! a rresent à 
ger à la poursuite en un. ait étran­
tlon directe le 25 gtagbee sur cita-

oc o n~ 1972. • 
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• 
1912. Dessinateur, artiste-peintre, 11 
• n'entre pas dans la Résistance • 
mais l'organise dès 1940. A son actif. 
la fourniture aux alliés des plans com: 
plets des fortifications de La Rochelle 
et de la base sous-marine de La Pal­
lice. Corps décharné, amputé, rongé 
par la maladie . mais un re~ard qui 
révèle la volonte farouche d un hom. 
me sûr de son bon droit et prêt à se 
battre jusqu'au bout : 

_ • C e n'est pas un polit icien ar­
riviste qui me fera céder 1 • 

le boyau 
D 'Achille 

Recommandé par un ami de longue 
date, le conseiller municipal Petit • Le­
brun entre à la mairie de Neuilly le 
18 août 1970 comme dessinateur tem- . 
poraire. Or il habite 3, impasse Hous­
saye dans le bloc racheté par Lemmet .. 
Une partie du bloc est déjà rasée ; 
la construction des bureaux de la 
BUP bat son , plein. Et le promoteur 
recourt à un procédé désormais banal 
pour chasser les locataires : il bouche 
tous les accès aux immeubles encor.e 
habités ; seul passage : un boyau 

,. 
' 

i . 
' ' 
• 
)'/. 
l' 

' .. lit 
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LA DEFENSE: 



et ■ ■ 

tortillant entre deux palissades ar 
dessus un tas de gravat. p 

- Constat ? 'huissier : les locataires 
demandent a Guy Pajot - puisq ''I 
travaille à la mairie - de se renseig~e

1
r 

sur ce s~andale. Pajot se met en quête 
du p~rm1~ de construire, ou du permis 
~e demohr. Il n~ trouve rien à la mai­
rie... ~e 17 "?a• 1971, il rédige une 
l~ttr~ a Perett1 sur ce problème, lettre 
srgnee de tous les locataires encore 
présen_ts. Aucune réponse. Il demande 
alo_rs a consult;r le permis de cons­
tru,~e, ~ette fors il essuie un refus 
categonque et de plus reçoit le conseil 
de se tenir tranquille •.. 

En été 1971, les responsables des 
services techniques étant en vacances 
c'est lui qui s'occupe des chantier~ 
en cours. A nouveau il est amené à 
se poser des questions lorsqu'il décou­
vre que la mairie passe des marchés 
avec des entreprises qui consentent 
des rabais de 30 à 50 % sur (es 
devis initiaux. 

De deux choses l'une : où les devis 
initiaux sont grossièrement falsifiés 
mais alors les responsables munici~ 
paux sont des incapables frisant la 
débilité mentale, ou bien il y a des 
gens très complaisants dans cette mai­
rie. 

·-' I 

, 
. • ::i 

( (. 
Cil 
u.J 

J 

■ 

Pour Pajot cette seconde hypothèse 
va se trouver renforcée lorsqu'll fera 
part de sa découverte à Leclerc di­
r~cteur des services techniques de la 
ville. 11 s'entend seulement répondre 
que son travail consiste à tirer des 

d
p!ans: pas à poser des questions in­

rscretes. 

Et c_'est en tirant des plans que l'infor­
tune _dessi~ateur, allant de surprise en 
surprise, decouvre le plus beau : les 
plan~ . . cadastraux ont été indûment 
modifies pour arranger les affaires 
du promoteur 185-189 avenue de 
Neuilly. ' 

les rois mages 
chez les Pajot 

Promotion ~auvage, opérations illéga­
les, ~~mplarsances et même complicité 
munrc,pale. Ce qui se passe dans la 
ville d'Achille Peretti se traduit concrè­
temen! pour Pajot par le fait qu'il est 
chasse de chez lui. Il décide de se 
battre jusqu'au bout. La loi stipule 
que dans son cas - comme dans ce­
lui des co-Iocataires - il peut faire 
valoir son droit à être relogé sur place 
c'est-à-dire dans les futurs apparte­
ments mais aux conditions actuelles : 
330 F par trimestre. Il fait part de son 
exigence à l'émissaire du promoteur. 
Celui-ci commence par éclater de rire 
trouvant la plaisanterie excellente. 
Puis lorsqu'il s'aperçoit que ce n'est 
pas une plaisanterie il éclate : 
- • Mais vous êtes fou ! complète­
ment fou 1 Des appartements à 60 
briques minimum. C'est pas pour 

vous ... » . Il n'ajoute pas - galeux . , 
mais le ton y est. 
Sur ce, en décembre 1971, sur la base 
de l'enquête amorcée par le Comité 
anti-maffia, un numéro de L'idiot Inter­
national se fait l'écho des trafics qui 
sévissent à Neuilly. Furieux, Peretti 
accuse Pajot d'avoir renseigné les jour­
nalistes. Pajot nie, à bon droit, nous 
pouvons l'affirmer, puisque nos 
contacts sont ultérieurs·. Les choses 
en sont là lorsqu'il tombe gravement 
malade et doit subir une · intervention 
chirurgicale qui le laisse totalement 
impotent jusqu'en mai 1972. 
Mais le 1 '' mars 1972 Peretti l'a li­
cencié. Les raisons du licenciement ? 
Quatre versions seront successive­
ment avancées et aucune ne tient. 
D'ailleurs le 8 juillet 1972 le Tribunal 
Administratif annule la décision. 
Le 11 juillet 1972, Peretti annonce à 
Pajot la décision du· Tribunal mais 
ajoute qu'il • ne renonce pas pour 
autant à prendr e une nouvelle décision 
de licenciement.. . • précisant dans un 
post-scriptum manuscrit : 

J'av ais donné personnellement 
des instructions précises pour que la 
101 et le règlement soient strictement 

l'esprit de famille 
Rien que sur Neuilly, la famille Lem­

met contrôle la totalité ou la quasi to­
talité des parts de huit sociétés civiles 
immobilières, regroupant treize Immeu­
bles d'environ cinquante appartements 
chacun. 

Biens propres de H.G. Lemmet 
- Immeubles : 3, rue de l'Hôtel-de­

Ville, Neuilly ; 150 bis, avenue de Neuil. 
ly, Neuilly. 

- Cafés-restaurants en gérance : 215 
avenue de Neuilly, Neuilly ; 10, rue de 
l'Hôtel-de-Ville, Neuilly. 

- Appartements : 10, rue du Com­
mandant-Pillot, Neuilly ; 161, avenue du 
Roule, Neuilly ; 23, boulevard du Parc, 
Neuilly ; 10, rue de l'Hôtel-de-Vllle, 
Neuilly. 

- Commerces (droit au bail) : 71, 
avenue de Neuilly, Neuilly ; 127, avenue 
du Roule, Neuilly ; 41, avenue de Neuil­
ly (magasin de sport) Neuilly. 

- Local commercial, SARL • M.A. 
45, avenue de Neuilly, local de réunion 
des COR. 

Actif 
- SCI, 7, rue de l'Eglise et 130 bis, 

avenue de Neuilly - S.S., 130 bis. 
- SCI, 12, avenue de l'Eglise (29 

août 1957) ; 5 appartements 12, rue 
de l'Eglise. 

- SCI, 132, avenue de Neuilly (8 
juillet 1955). 

- SCI, 185-187, avenue de Neuilly 
(10 mal 1965). 

- SCI, 189-191, avenue de Neuilly 
(18 juin 1956) • 26/10 immeubles acquis 
40 millions d'anciens francs en 1956. 

_ SCI, 216, boulevard Blneau, Sé­
curité sociale 130 bis, avenue de Neuil• 
ly, constr. 21 avril 1952. 

_ SCI, Sablons-Hôtel de VIIIe, S.S. 
132, avenue de Neuilly, const_r. 2 jan• 
vier 1963, rue de l'Hôtel-de-Vdle. 

_ SCI, 19, rue Chatrousse. 

A Courbevoie 
Les activités de la famille Lemmet ne 

se limitent pas à Neuilly. A Courbevoie 
on retrouve Henri Lemmet trafiquant 
des immeubles au statut incertain en 
raison des expropriations de l'E.P.A.D. 

Biens propres 
- Immeubles : 34, rue des Anciens­

Combattants, Courbevoie ; 32, rue des 
Anciens-Combattants, Courbevoie. 

- Appartements : 147, avenue de la 
République, Courbevoie. 

Actif 

- SCI, 43, rue de Lambrecht, S.S., 
132, avenue de Neuilly. 

- SCI, 33, rue Ségoffin. 
- SCI, 92, boulevard E.-Marcel et 

4, rue Angélique-Veyrier. 
Sa fortune comporte également des 

immeubles à Paris, un grand terrain à 
Deauville, des appartements à Bôulo­
gne, etc. 

· Enfin bucolique, la famille, en 67, 
acheta d'un seul coup : 

- une ferme à usage de résidence 
secondaire à Aunay-sur-Auneau ; 

- un petit château à Auneau, 9, ave. 
nue de Paris ; 

- une ferme de quatre pièces à Oin­
ville-sur-Auneau, quartier Poissac ; 

- une ferme de quatre pièces à Um-
peau ; 

- un domaine à Aumalnvllle ; 
- une fermette à Bleury ; 
- une maison de quatre pièces à 

Auneau ; 
- une fermette et terrain à Champ-

seru ; 
- une fermette à Prunayle ; 
- une fermette à Lathuln, toutes ré-

sidences achetées alors que le tracé 
de l'autoroute Paris-Chartres venait 
d'être adotité, et que nul ne savait en• 
core que la bretelle de sortie se situe­
rait à Auneau, autour duquel se parsè­
ment ces résidences. ■ 
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respectés. Par ailleurs j'ai fa it preuve 
à votre égard de beaucoup de pa­
t ience ... • 
Deux remarques : d'abord l'aveu d'une 
intervention • précise • auprès du pou­
voir judiciaire. Ce n'est ni la première, 
ni la dernière. C'est la seule aussi net­
tement avouée. Ensuite, plus grave, 
l'avertissement final est lourd de me­
nace lorsqu'on sait les persécutions 
qu'endure Pajot malgré la • patience » 

du maire. 
Enfin, le 15 novembre 1972, sur plainte 
de deux fournisse1.1rs de1ns l'attente 
d'un gros marché de la mairié, la forte 
tête a été inculpée de trafic d'influen­
ce. Oui, dans le fief du président de 
l'Assemblée nationale, c'est un agent 
technique que l'on inculpe de trafic 
d'influence ! 

Pour avoir voulu exercer les droits que 
la loi lui donnait, le citoyen Pajot, à 
soixante-cinq ans, infirme et grand 
malade, et sa courageuse compagne 
sont réduits à la pire des misères, 
traqués par les allées et venues de 
policiers qui n'arrivent pas eux-mêmes 
à comprendre ce qu'on veut leur faire 
prouver, mais dont la présence dans 
les escaliers gravateux sert efficace­
ment à lier les langues. 
Mais il ne faut jamais désespérer des 
petites gens. Au dernier Noël, Mme 
Pajot, faisant ses courses dans le quar­
tier, se vit proposer par une commer­
çante une charcuterie dont son mari 
était friand. Et la pauvre femme dut 
refuser en disant : • Vous savez bien 
notre s ituation ... • . Et le soir du réveil­
lon les rois mages passèrent chez le 
père Pajot : foie gras, champagne, 
whisky, rôti de marcassin, belons, tout 
ce que les petits commerçants de 
l'avenue de Neuilly réservent aux amis 
du président, se retrouvèrent sur la 
table du ménage Pajot. Dons anony­
mes - parce que la peur règne - de 
ces commerçants qui comprennent 
qu'ils subiront le sort de leurs clients. 

Serge MALLET ■ 

« T.S. » 1•11 proc·i·,. le-- :W f Pvrit>r ! 
lin proci·.i <'Onlrc l'crctti 11ui u le 
bras long. lri·s lonir. Un proc·i->< qui 
l'OIÎle:- <'her pour u11 journal tri·~ 
pa11,Tc- 1·0111n• 1111 Monsil'11r fort 
ri1·l1<· .. . 

V t111s 11\' l'Z <'Olllpri". Pa:< lf Ut• ,-. 

lion de' payer lt"s frais du procti:; 
!<Ur les . financ<·s << normales » l si 
l'on pe111 dire- 1 du parti. Nous clC'­
vons avoir l<'s moyen:;, y l'Ompris 
fimweicrs, dC' continuer ù dire la 
n··r i li· . No11s l'avon~ munir<; avt•c 
110s n•porla;!r~ ,<Ur le « 5-7 » et 
Djiho111 i. Nou" le· fai,;011,- 1·1·11<• 

s1 · 11111i11c- a,•·<· l'affairt' dr la "P<·•. 
nrln1io11 i11111111 l, ilii· rl' de- la I>i• fc·n• 
se. A11jourcl'h11i, pou r 1·011ti11w•r t'I' 

eomhal (' I fnirr fan· aux frai,- d 11 
pn,.·i•,-. 11011:; avo11" bt',oin ,I"ur­
r!PllL 

Alor~, , 011,.: l'Ollllui11.,c·z l'acl n·><><e : 
<< T .S. », 9, rue Dorromt•i·. 75015 • 
Pari:; et Ir C.C.P. : 1-'arii:< 5826-65 
lt"11 précit!ant « Pro(·i•ti T.S. » I . 
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Paris, dans une question écrite, sur 
la précarité de la construction et les 
risques d'incendie qui existaient dans 
le C.E.S. Le général commandant le~ 
sapeurs-pompiers de Paris a déclare 

;;~ 1 ~ · : " brasier permanent » . . C E 5 .,;;,~::;_.-:, ; pour sa part que nous vivions sur un 

;1:-1'. ~EI :.~ Bien des architectes travail_lant pour 
• • • , i ft.l:lt):½ • l'Education nati?~ale pourraient vo~s ...._____ . : . ~[(.:}-';?-- le dire : les cred1ts de cett~. admm1s-;:, ..::-,.iiït\lj1i~; ·_· trat1on sont si ~estrei~ts qu ils _ch1po-

;,.,.~i.! 1.i ~--·· ;.~~L · tent sur tout, qu ils exigent_ d~s econo-:zzi / 1· . , . i1--~ ' mies sur les moindres details - et 
~X1'-' ,, ......; , ~ · Jf 1\ li (fil bien entendu, on économise d 'abord 
·, -

1 
"
1 

·-... - ,l)fltlli r. sur ce qu ' il y a de moins voyant, de 
moins apparent, les conditions de sé-

C' est !hallali : ·regardez les Peyrefitte, les Fouchet, la curité. Ce qui met en,fur~ur les archi-
cohorte des bien-pensants qui se ruent sur les malheu- tectes qui, en cas d accident. seront 

· · · f C E S d I tenus pour responsables ... reux gosses qui ont mis le eu au . . . e a rue 
Edouard-Pailleron ! La curée des hommes d'ordre, la 
haine qui s'exhale de leurs propos réussira, peut-être, 
au moins, à faire considérer Patrick, Michel et leurs 
quatre copains pour ce qu'ils sont, c'est-à-dire, qu'on 
le veuille ou non, eux aussi, des victimes. 

M PIERRE RUAIS, député U.D.R. 
du 19~ arrondissement, respire 

• de soulagement : on a trouvé 
des coupables, · on a démasqué les 
incendiaires ! La police a fait diligen­
ce : les hommes du commissaire Bouit 
auront été , soit dit en passant, plus 
rapides que leurs collègues de l'Isère 
chargés d'enquêter sur l'incendie du 
• 5-7 •. La majorité va déJà perdre 
l'autre circonscription du 19• arrondis­
sement, celle de Rives-Henrys : ima­
ginez un peu l'effet, à quinze jours des 
élect ions, d 'un incendie purement acci­
dentel L'origine • criminelle " de l'in­
cendie - comme dit le Code - va 

autonome de parents d'élèves, qui dé­
clare que les incendies qui se multi­
plient dans les établissements scolai­
res (de Tremblay-lès-Gonesse à Sa1nt­
Brieuc ... ) sont trop nombreux pour être 
totalement fortuits .. . Il y a de la chasse 
aux sorcières dans l'air : on désigne 
des chefs d 'orchestre clandestins, on 
accuse pêle-mêle les associations de 
parents d'élèves et le Dr Carpentier ... 
Ils n'ont pas encore osé dire que 
c'était de la faute au programme com­
mun, mais ils y songent. Les dirigeants 
de l'U.D.R. n'ont décidément pas peur 
d'aller ramasser leurs arguments é lec­
toraux sur les bords des tombes ... 
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permettre aux. spéculateurs de toute 
sorte, aux constructeurs de bûchers 
d 'essayer de faire oubl ier leurs res­
ponsabilités. 
J'ai tort de mêler les élections b ce 
drame ? Ecoutez plutôt Peyreffi tte : 
" Voilà où conduisent les doctrines de 
la contestation systématique et de la 
lutte des classes M, Ecoutez Fauchet : 
« Voilà où mènent l'absence d'éléva­
tion morale, l'abdication des adultes, 
le déferlement de la violence et de la 
pornographie. • Ecoutez encore M. 
Lottman, président de la fédération 
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Ils esperent que l'opinion se déchai­
nera avec eux contre les s ix gosses, 
pour éviter de poser la question fon­
damentale, que les familles des vic­
times comme les parents d 'é lèves ou 
les enseignants du C .E.S. se refusent 
à voir passer sous la table : comment 
donc était construit ce C .E.S. pour 
qu'il s'enflamme, en moins de vingt 
minutes, tel un château de cartes ? 
Des éléments de réponse ont déjè été 
apportés : il y a plus ieurs mois les 
conseillers communistes du quartier 
avaient attiré l'attention du préfet de 

un CES 
par jour ... 

Aucun organe de presse ne s'est fa it 
(à ma connaissance) l'écho du com­
muniqué publié par Albert Finizio, can­
didat du P.S.U. dans le 7e arrondisse­
ment de Paris : on a refusé de lui 
accorder l'annexe de l'école Chomel 
- un bâtiment d 'un étage en préfabri­
qué - pour y tenir une réunion élec­
torale sous prétexte qu'il y a " des 
risques d' incendie » , Apparemment, 
ces risques n'existent pas pour les 
centaines de gosses que l'on envoie 
chaque jour dans cette annexe. 
Et pourquoi ne pas évoquer le cas 
de ce grand lycée de banlieue, où 
dorment plus ieurs centaines d'internes, 
et où l' installat1on électrique est si 
vétuste qu'il y a moins de deux ans, 
l'E.D.F. se refusait à y effectuer toute 
réparation partielle parce que cela 
mettrait en danger la vie de ses 
agents ? 
On pourrait multiplier les exemples. 
Pour revenir à cette question essen-
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tielle que posait Jean-François . Kahn, 
le m~tin du drame, sur les antennes 
d'Europe 1 : " A-t-on jamais ~u une 
succursale de banque constru,_te ~n 
préfabriqué? • Connaitra-t-on Ja~a1s 
les noms des criminels - des vrais ? 
Des spéculateurs, qui font monter le 
prix des terrains de telle -sorte q~e 
les crédits des équipements collectifs 
s 'engouffrent dans l'achat du sol . et 
qu'il ne reste plus rien pour les rea­
lisations proprement dites? Le me 
arrondissement, autrefois un quartier 
populaire - Belleville, la place .. des 
Fêtes - connait de façon a1gue ce 
phénomène de spéculation-rénovation­
déportation... Des administrateurs et 
des hommes politiques qui n'accor­
dent aux équipements collectifs - et 
notamment scolaires - qu'une impor­
tance électorale ? " On inaugure un 
C.E.S. par jour " proclamait fièrement 
dans son allocution télévisée le pré­
sident Pompidou ; quand on voit par 
ailleurs (Le Monde du 13 février) que 
« quatre cents parents d'élèves de 
Clayes-sous-Bois, Plaisir et Villepreux 
(Yvelines) ont manifesté samedi 10 fé­
vrier devant la préfecture de Ver­
sailles pour réclamer un C.E.S. « cons­
truit en dur •, on est en droit de se 
demander si tous ces C .E.S . sont 
comme celui de la rue Edouard-Pail­
leron - et d'7 s'inquiéter. 

votre société 
est coupable 

Il importe que toutes ces questions 
soient posées, que lycèens, ensei­
gnants et travailleurs prennent en 
charge la sécurité de leurs lieux de 
travai l : sans cette prise élémentaire 
de contrôle, on risque fort de ne ja­
mais pouvoir décider demain ... 
On a beaucoup cité, y compris dans 
la grande presse, la rédaction de cette 
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petite fille qui avait écrit : « On risque 
sa peau tous les jours dans mon 
C.E.S. ». Et la maitresse avait inscrit · 
en marge : « Familier ». 

Le double drame du C.E.S., maintenant 
qu'est connue l'origine de l'incendie, 
se trouve sans doute résumé dans 
cette notation. C'est votre école, MM. 
Peyreffitte et Fouchet, « anciens mi­
nistres de l'Education nationale », qui 
est responsable . C'est votre société 
qui est coupable. 

Une école où l'on s'emmerde, sans 
qu' il faille le dire. Pourtant, la commis­
sion des Sages nommée par Olivier 
Guichard et présidée par l'ancien ;ni · 
nistre Joxe, l'a dit aussi nettement que 
je le dis : pas de façon aussi familière 
sans doute, mais elle l'a dit. Même 
l'éditorialiste de « La Nation ,. devait 
convenir que l'école « ne répond pas 
comme elle le devrait aux demandes 
toujours plus pressantes des enfants ,, 
- réclamant comme remède, !e pau­
vre homme !, « un peu plus de parti -­
cipation » ••• 

Et cette école n'est que le reflet de la 
société tout entière. Il faut un bel 
aplomb pour venir aujourd 'hui pos~r 
au professeur de morale, quand on n a 
rien fait ou rien dit qurmd Nixon bom­
bardait Hanoi ; vous êtes les derniers 
à pouvoir parler, MM. Peyreffitte et 
Fauchet, qui vous sentiriez sans ·foute 
très honorés d'être en compagnie du 
général Massu. La société d'Ora~ge 
Mécanique ? Oui, sans doute. et c est 
pourqwoi tous ceux qui l'ont fa ite ~t qui 
en profitent, les patrons, les prefet~. 
les politiciens et les promoteurs, doi­
vent disparaitre avec elle 1 

La violence - c 'est d'abord la leur. 
Voilà ce que doivent nous rappeler :-t 
le souvenir des victimes, et la pensee 
de ces deux gosses qui risquent vingt 
ans de prison pour être nés dans une 
soc.iété dirigée par MM. Peyrcffitte et 
Fauchet. 

Jean-François MERLE ■ 

école en lutte 
Lycées: 

la menace 
de l'ordre 

V OUS n'êtes pas parve-
(( nus à avoir la peau de 

Nicole Mercier, alors 
vous frappez ailleurs 1 .. Un 
père d'élève indigné interpellait 
en ces termes, l'autre soir à 
Sceaux, les dirigeants ·de l'as­
sociation autonome qui avaient 
organisé une réun ion pour met­
tre en accusation un professeur 
de lettres du lycée Marie-Cu­
rie, François Della Sudda. Son 
crime : avoir étudié, à la de­
mande de ses élèves, l'Arra­
che-Cœur, de Boris Vian. « Ce 
livre constitue une caricature 
absurde de notre société dont 
les valeurs morales sont tour­
nées en ridicule et où les ins­
tincts les plus bas sont exacer­
bés, le tout dans un langage 
ordurier avec de fréquentes 
descriptions pornographiques . .. 
La société est en crise, les va­
leurs morales n'existent plus, 
la sexualité est en question 
mais il ne faut pas que les jeu­
nes le sachent, que les profes­
seur-s leur répondent quand ils 
interrogent : c'est ainsi que 
les • autonomes • conçoivent 
la neutralité laïque. Quelle déri­
sion! 
Alors partout, ils lèvent le bou­
clier de l'ordre moral : à Bel­
fort, à Sceaux, à Dôle aussi où 
l'on fait convoquer devant un 
psychiatre un professeur de 
philosophie qui avait participé 
à une A.G. sur le tract Carper)­
t ier. Ce qui provoque ce com­
mentaire du Président de l'As­
sociation familia le de Dôle (fief 
de Jacques Duhamel), M. H. 
Dumont : « La description , dé­
taillée .des rapports sexuels, 
telle que la -décrit le Dr Car­
pentier est une honte, je le 
répète. Rien n'est négligé, pas 
même l'utilisation de la pilule ! 
On croit rêver !... " Nous aussi. 
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Les professeurs sont particu­
lièrement visés ces temps-ci. 
Mais les lycéens eux aus-si 
sont visés : le proviseur du 
lycée Balzac, M. Bouchara, d~­
rigeant du syndicat des provi­
seurs de la F.E.N., a pourtant 
une réputation de • libéral • 
Cela ne l'empêche pas de 
sanctionner sept élèves qui, le 
20 janvier, s'étaient rendu~ à 
la manifestation sur le Viet­
nam. Six lycéens sont renvoyés 
quarante-huit heures _pour ab­
sence irrégulière et Charles 
Najman, militant de l'AJ".1.R: , 
est traduit en conseil de d1sc1-
pline. A Balzac, où , il n·~ a pas 
eu de conseil de d1sc1pline de­
puis trois ans, c'est un test 
contre le mouvement lycéen. 
A Paul Valéry, ce sont les fas­
cistes d'Ordre Nouveau que 
l'on envoie contre les lycéens. 
A trois reprises depuis à peine 
un mois. Une cinquantaine de 
types armés, casqués,_ que la 
police, prévenue et prese~te a 
laissé repartir sans la moindre 
vérification d ' identité. . 
Pourquoi ces attaqu~s c~nJu­
guées des parent-s d e~treme­
droite, de l'administrat1?n ou 
des bandes armées d Ordre 

Nouveau? D'abord parce qu'en 
période électorale, une provo­
cation ne ferait pas vilain au 
tableau, dans tous ces e·ndroits 
le député majoritaire a des dif­
ficultés et quelques provoca­
tions bien orchestrées pour­
raient provoquer un réflexe de 
type juin 68. Ensuite, parce que 
si la provocation échoue, ça 
peut être l'occasion de briser 
une bonne fois le mouvement 
lycéen qui - s'il fait moins les 
gros titres des journaux -
marque des points notamment 
en intervenant sur la question 
des libertés pédagogiques à 
l'occasion de diffusions du 
tract Carpentier. 
La r iposte s'organise, soucieu­
se d'éviter le piège de la pro­
vocation et d'être suffisamment 
mobilisatrice pour empêcher la 
disparition des forces progres­
sistes dans les lycées. A 
Sceaux, F. Della Sudda a porté 
plainte en diffamation contre 
les parents d'élèves autonomes 
et un Comité contre l'ordre mo­
ral anime la contre-campagne. 
A Paul-Valéry, enseignants et 
élèves se sont mobilisés en un 
Comité antifasciste pour inter­
dire à Ordre Nouveau d 'appro­
cher du lycée. Enfin, des mi­
litants du parti et de l'A.M.R. 
participent à un comité lycéen 
d'information Sexualité. 
Contre le vent de l'ordre qui 
souffle, il ne faut pas baisser 
la tête ! 

J.-F. M. ■ 

Rennes· 
la révolte 
des auxiliaires 

Les Auxiliaires de l'Education en 
ont assez. Ils exigent leur titulari­
sation immédiate et la suppression 
de J"auxiliariat. Jour après jour, 
dans l"Académie de Rennes, les 
auxiliaires créent des comités de 
défense qui passent â l'action : 
grèves dans la Mayenne, le Fi­
nistère, les Côtes-du-Nord et le 
Morbihan les 1" et 2 février. Les 
enseignants titulaires participent 
nombreux â cette action, les mili­
tants du SGEN et du SNES sou­
tiennent, mais la direction acadé­
mique de cette demière organisa­
tion crie â la manipulation. Dans 
une dizaine d'établissements les 
patents d" élèves ont appuyé le 
mouvement et les élèves du ly­
cée Colbert â Lorient se sont mis 
en grève. 
L'action se poursuit. Après les va­
cances de février , 48 heures de 
grève hebdomadaires sont pré­
vues. 

Correspondant ■ 

Drôme: 
encore un 
éducateur 
licencié 

A Aouste-sur-Sye, près de Crest 
(Drôme), Jean-Marle Blanc, éduca­
teur-chef à l'I.M.P. de Fontlaure, 
vient d'être licencié brutalement. Il 
avait osé remettre en question un 
certain nombre d'abus, qui ne sont 
malheureusement pas rares en cer­
taines maisons d'enfants du • sec­
teur privé : Interdiction de se syn­
diquer, appartement directorial con­
fortable mais chambres d'enfants 
peu aménagées, disparition du 
cahier de doléances, abus de pou­
voir de la direction, etc. 
Cette mesure de licenciement abu­
sive a donné lieu à une protesta­
tion énergique du- personnel : 23 
employés sur 27 se syndiquent è 
la CFDT et la réintégration est 
réclamée. 
Une première action par tracts est 
lancée dans 111 région. Délégation à 
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la préfecture, refus de tout dlalo­
gue du Conseil d' Administration, 
t e n t a t i v e de conciliation aux 
Prud'hommes ; le tout se termine 
par de vagues promesses et... cinq 
nouveaux licenclements pour acti­
vité syndicale. 
Un meeting réunit près de 300 per­
sonnes à Crest, suivi d'une mani­
festation nocturne en ville. Informa­
tion tardive par la presse locale 
(dont le correspondant est le pré­
sident du Conseil d'Administration 
de Fontlaure) suivie d'un communi­
qué au chantage prétendant que 
tout va au mieux à l'I.M.P ... 
Le samedi 4 février, une manifes­
tation, de jour cette fois, parcourt 
la ville et est accueillie avec sym­
pathie. Prise de parole et nouvelle 
absence du Conseil des notables, 
hués sur place. Travailleurs et mlli­
tants des syndicats d'enselgl)ants, 
du PSU et du PS continuent l'ac­
tion qui s'annonce longue et dure. 

Correspondance ■ 

REUNION 
Dans le cadre de la reconstruction du 
Secteur Ecole pansien, une assemblée 
générale de tous les militants et sym­
pathisants étudiants aura lieu le samedi 
17 février à 14 heures rue Borromée. 
Ordre du iour : 
- Rapports du P.S.U. avec le M.A.R.C. 

Problèmes du syndicalisme étudiant. 
- Relations avec /'A.M.R. 
- Election de trois délégués au Bureau 

provisoire de la Coordination étu­
diante nationale. 

La présence de tous les ·étudiants P.S.U. 
intervenant dans toutes les structures 
unitaires possibles (Comités de lutte, 
d'action, M .A.R.C.. etc.) est indispen­
sable. 
Se procurer la brochure étudiante P.S.U. 
documentation : MOUVEMENT REVO­
LUTIONNAIRE ET UNIVERSITE. 

Jeunes 
aveugles en 
colère 
Au lieu de s'offusquer des décla­
rations de ces médecins qui pra­
tiquent l'avortement, M. le ministre 
de la Santé publique ferait mieux 
de régler les scandales de sa pro­
pre maison. 
Il est le • tuteur • de l'Institut des 
Jeunes Aveugles qui, normalement, 
s'occupe de donner une instruction 
et un métier aux aveugles âgés de 
9 t 22 ans. En fait, bien peu nom­
breux sont ceux qui sortent de là 
en possession d'un métier et de 
la possibilité de l'exercer. Et les 
quelques années passées à l'Ins­
titut ne les ont pas préparés à une 
insertion dans la vie sociale. 
En décembre dernier, les Jeunes 
aveugles ont dressé un cahier de 
revendications. Ils demandent leur 
représentation au Conseil d'admi­
nistration ; la création d'un conseil 
d'orientation, on voudrait • sortir • 
avec d'autres métiers que celui 
d'accordeur ; l'instauration d'un 
système de sécurité en cas d'acci­
dent ou d'incendie (rien n'est pré­
vu) ; des éducateurs ayant une 
formation adaptée aux aveugles ; 
la pratique de l'autodiscipline : ici 
on pointe, on demande des per­
missions i,our sortir, on est bouclé 
dans les dortoirs pendant la nuit. 
Ces jeunes monacent de se mettre 
en grève et ils y arriveront sûre­
ment. En définitive, ils refusent un 
rystème dans lequel ils ne peuvent 
pas s'exprimer, où toute commu­
nication avec • les voyants • leur 
est interdite (*). 
• Pour entrer en contact avec les 
jeunes aveugles : Jacky Lefeure, 
250.34.54 (à partir de 19 h 30). 

Correspondant ■ 
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front des luttes 
• Vittel : 
deux échecs 
la direction des Eaux _Minérales 
de Vittel vient d'essuyer deux 
Échecs successifs. le plus reten­
tissant a été, le 6 février, la levée 
du lock-out décrété à la suite de 
la grève tournante des 75 extru­
deurs du centre d'embouteillage. 
Opérant une · véritable volte-face 
sous la pression politique · d'un 
gouvernement en mal d'élections 
et l'action unitaire des sections 
syndicales de !'entreprise, le PDG 
de Vittel a dû lâcher et se résou­
dre à examiner les revendications 
des grévistes qui ont suspendu leur 
mouvement en attendant les négo­
ciations. Quelques jours aupara­
vant, le 25 janvier, c'est la Cour 
d'Appel de Nancy qui déboutait la 
Société des Eaux sur le licencie­
ment d'Arthur Staub, délégué 
CFDT, et la condamnait aux dé­
pens. 
Dans son arrêt, la Cour d'Appel 
a annulé le jugement du tribunal 
d'instance de Mirecourt, statuant 
en matière prud'hommale, qui avait 
accordé à la Société le licencie­
ment du délégué syndical. 
Dans ses attendus, l'arrêt de Nan­
cy souligne notamment que cer­
tains reproches évoqués par la di­
rection ne sont pas fondés, ce qui 
confirme bien les appréciations de 
l'Union Régionale CFDT qui décla- · 
rait, le 13 janvier, que le dos­
sier de la société était vide ou 
ne contenait que des pièces tru­
quées. 
Far ailleurs, le tribunal estime que 
les différents comportements d'Ar­
thur Staub pendant la grève de 
j uillet 1970 sont i- considérer dans 
le cadre de décisions syndicales 
collectives dont il n'avait pas à 
porter seul la responsabilité. 
Il s'agit donc d'un arrêt intéressant 
et d'une victoire importante pour 
la difense des libertés syndicales. 

Correspondant ■ 

• Chausson et 
Brisonneau · 
3000 
grévistes 
Grève sauvage depuis le mardi 
30 janvier chez Chausson et Bris­
soneau (construction automobile), 
à Montataire (Oise). Trois mille 
ouvriers, en majorité immigrés -
Algériens, Marocains, Turcs et Por­
tugais - ont décidé l'arrêt du tra­
vail sans même consulter les syn­
dicats. le motif de la grève : le 
trust Chausson vient de s'agrandir 
en absorbant l 'usine Brissoneau et 
la direction Chausson veut impo­
ser des conditions de salaires et 
de primes différentes de celles ap­
pliquées chez Brissoneau. 
les patrons ont reculé la date de 
la paye et offert un acompte fan­
taisiste, de 150 F. De plus, les 
primes qui étaient payées tous les 
deux mois le seront dorénavant 

tous les six mois. Ces deux me­
sures désorganisent le budget des 
travailleurs immigrés et les empê­
chent de faire parvenir à leurs fa­
milles les ressources qui leur sont 
nécessaires. 
les revendications des travailleurs 
sont les suivantes : 

revenir au système de paye 
et de primes antérieur ; 

diminution des cadences ; 
augmentation des salaires ; 
réduction de 50 % du prix des 

loyers dans les foyers de la 
SONACOTRA (240 F par mois). 

Correspondant ■ 

. , 
• qui a tue 
Benchika 7 
Abd el Kader Benchika est 
mort. le 23 septembre, dans la 
cellule d'isolement de la prison 
de Hambourg, très précisément. 
Emprisonné pour chèques sans 
provision - cinq mois -. il 
aurait dû être libéré le 9 août. 
mais reste en prison sous pré­
texte de • tuberculose pulmo­
naire • , ce que l'autopsie con­
tredira . 

Selon la version officielle. il 
aurait refusé de se faire soi ­
gner. il aurait tenté de se sui­
cider en gardant la tête sous 
l'eau dans le lavabo da sa cel­
lule. Toujours selon la version 
officielle, il serait mort d'étouf­
fement : les autopsies prati­
quées en Allemagne révèlent 
des coups de matraque sur le 
cou, le dos, les jambes ... 
Les autori tés auraient voulu 
fa'ïre inclnéner le corps. Pour 
cacher quoi ? Que des doigts 
avaient été arrachés. que les 
côtes portaient des marques 
de profondes blessures, que 
des dents manquaient ? 
Qui a torturé Abd el Kader 
Benchika ? Les parents de Ben• 
chika exigent que toute la lu­
mière soit faite. A l'occasion de 
la visite en France du chance­
lier Brandt, le secré1u;re d'Etat 
Egon Bahr a donné les assu­
rances aux parents accompa­
gnés de leurs avocats. M" 
Dissler et Leclerc . que tout se. 
rait fait pour éclaircir l'affaire. 
C 'était en Allemagne Quelques 
jours aprês Munich. quand la 
police allemande fa isait la 
chasse aux Arabes et aux Pa­
lestiniens. Dans le pays du 
Prix Nobel de la Paix à Ham­
bourg, ville jumelée a~ec Mar­
seille, où habitent les parents 
de Benchika .. Comme disen l 
dzs affichettes du PS . • Le 
Danemark, la Suède, l'Autriche, 
l'Allemagne sont go.uvernés par 
des socialistes... • 

Correspondance Il 

DERNIERE MINUTE 

Mme Benchika a contacté au 
cours d'un meeting à Marseille 
F. M itterrand et G. Defferre qui 
ont promis d'intervenir nationa­
lement sur cette affaire. Ga­
geons qu'ils profiteront de leur 
temps de parole à la télé pour 
ce faire ... 
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• dans les foyers • 
• 

- partez! 
partez ! 
Tout un groupe de travailleurs al­
gériens (et les moniteurs avec) se 
retrouve à la rue pour avoir re• 
fusé de céder au chantage du res­
ponsable actuel d'un foyer de la 
Mission Populaire situé au 59, rue 
de la Fontaine-au-Roi, 75011 Paris. 
Ce foyer abritait, depuis 1967, un 
cours d'alphabétisation qui don­
nait satisfaction grâce à la partici­
pation active des moniteurs (au 
nombre de treize) et à l'assiduité 
i!es travailleurs. Subitement, le 
jeudi 25 janvie~. le responsable · du 
foyer sort de ses gonds et ordon-
ne : • Partez ! Partez 1 .Partez 1 • 

Ce soir-là, ce dernier avait décidé 
d'organiser une sorte de cause­
rie-débat ayant pour· thème • la 
circulaire Fontanet .• . Or, les . mon;. 
leurs avaient également eu, aupa­
ravant, l'idée d'une explication de 
la circulaire, mais pour le mardi 
suivant (30 janvier) · et, surtout, 
dans la langue la plus accessible 
aux travailleùrs. Toutefois, par prin­
cipe et par solidarité, ils étaient -
en accord avec les travailleurs -
convenus d'envoyer une délegation 
à cette . causerie, dél~gation · com­
prenant sept travailleurs et un mo­
niteur. Cette délégation devait ren­
dre compte des débats lors de la 
réunion du mardi. Cette décision 
n'avait pas été prise dans 1.m 
quelconque but d'entraver ou de 
boycotter les activités du foyer, 
mais tout simplement parce que la 
• causerie-débat • se faisant en 
français, la majeure partie des ou­
vriers du cours se seraient conten- · 

• Toulon : 
indispensable 
carte 
de travail 
Depuis le lundi 5 février, quatre 
travailleurs tunisiens ont commen­
cé dans une salle de l'église Saint. 
Jean-du-Var, à Toulon, une grêve 
de la faim afin d'obtenir l'indis­
pensable carte de travail. Un jeu­
ne travailleur français, par solida­
rité, s'est joint à eux. Ils ont adres­
sé la lettre suivante au préfet du 
Var. 

M ons ieur le Préfet. 
• Nous sorr.mes des ouvriers tu­

nisiens qui commençons aujour­
d 'hui . 5 février 1973, la grève de 
la faim à l'église $/ .. Cypr ien. à St­
Jean-du-Var. 

Nous demandons la justice : 
- La carte de travail pour régula­
nser notre s ituation : 
- Le remboursement des sommes 
·que les patrons ont retenues sur 
notre paye : 
- Et de considérer que les ou­
vriers tunisiens ne sont que des in­
d ividus, des hommes comme les 
autres. 

Nous sommes entrés en France 
depuis plusieurs mois avec des 
cartes de touristes qui ne sont plus 
valables. O n a trava illé avec des 
patrons qui nous promettaient le 
contrat de trava// Et même si le 
patron était d'accord, la main­
d' œuvre refuse de régulariser la 
situation . 

Nous savons que vous, Monsieur 
le Préfet, pouvez nous faire les 
papiers . C 'est pour cela que nous 
vous écrivons. 

S i vous recevez une délégation 
des grévistes et des comités de 
soutien vo.us aurez tous les détails 
de notre situation. 

On nous lait travailler comme 
des esclaves. Nous habitons sou­
vent dans des grottes. 

Les patrons _nous exploi tent, nous 
volent sur notre paye. 

Ça ne pouvait plus durer I • 

Correspondant • TS • ■ 

• Secrétariat du • Comité de Sou­
tien aux grévistes de la faim ., 
70, boulevard Maréchal-Joffre. 83-
Toulon. 

- 12 -

· ment à · la tés d'assister passive . 
réunion, sans y prendre reel!ement 
part, vu leur faible vocabul~,re. 
Cette vision des èhoses deplu_t au 
responsable du foyer qui décreta 
• Descendez à la conférence, ou 
artez 1 • Les moniteurs eurent 

heau expliquer et réexpliquer le~r 
,:oint de vue et celui des trav3:1 -
leurs présents, le responsa~le mai'"­
tint ses positions et alla ~eme P u_s 
loin en ajoutant : • Je suis 1~ mai­
tre ici. • Devant les travailleurs 
stupéfaits, les mo~iteur~ deman­
dèrent alors par trois fois 3:u ~es­
ponsable du foyer s'il prenait ega­
lement la responsabiltié de les 
mettre à la porte. Et la réponse 
fut : • Partez J Partez I Partez 1 

Nous faisons simplement appel à 
· tous ceux pour qui le mot • alpha­

bétisation • a encore un sens ~e 
nous aider à trouver un local afin 
·de pouvoir continuer à d?nner ces 
cours interrompus depuis ce fa. 

· meux • jeudi ... 
Les moniteurs. ■ 

Pour toute correspondance, écrire à : 
Mme Denise Verollet, poste restante, 
Paris 202, 75007 Paris. 

contre 
les casernes 
de la SNCF 
Les cheminots des foyers SNCF 
de Paris et de la région continuent 
de lutter contre la vie de caserne 
à laquelle ils sont contraints. Cela 
ne va pas sans mesures répres­
sives et menaces d'expulsion, corn-

• xve: 
expulsions_ 
Lundi 12 février. Un commissariat 
du XV' . Un membre du comité de 
soutien aux IQcataires expulsés du 
126, rue Lecourbe, est reçu par 
un commissaire de police bon en­
fant. • Entre nous, monsieur, on 
a offert de les reloger. Ils ont re­
fusé. • 

Trois jours auparavant, le 9 février, 
ses policiers sont entrés dans l'im­
meuble où demeuraient encore 
quelques locataires dont plusieurs 
personnes âgées. Le moment est 
bien choisi : il est a. h du matin, 
tout le monde est au travail. Les 
portes sont enfoncées. Il y a une 
personne dans une chambre. Elle 
est âgée de 67 ans. • Prends ta 
valise et dégage 1 • Ses affaires 
sont descendues sur le trottoir. 
Les autres travailleurs reviennent 
de leur boulot. Tout est muré 
cloué. Pour récupérer leurs • har'. 
des • , ils sont obligés d'enjamber 
une fenêtre et de ressortir ce 
qu'ils peuvent. 

Le soir, un écriteau Indique que 
les personnes qui veulent retrouver 
leurs affaires doivent s'adresser au 
commissariat entre 10 h et 12 h 
et . de 16 h à 18 h. Les locataires 
doivent entasser leurs effets ? la 
hâte, dans un bac à ordures au 
besoin. 

Manife~tation dimanche dernier. 
Contrairement à la manif précé­
dente, les flics ne chargent pas. 
Ils sont • compréhensifs • Il faut 
dire que la manif est un peu • flot. 
tant~ • . Une délégation est en­
voyee au commissariat. Des mili­
tants du PSU, de LO, de Secours 
Rouge. Malheureusement, peu de 
ge_ns du quartier. • On • ne re­
çoit pas. Un texte est rédigé ré­
clamant la restitution des vête~e t 
et objets enfermés au 126, rue r ~ 
courbe. e 

• On • verra. 

En attendant, une quarantaine de 
personnes sont à la recherche d ' 
logement. C 'est vrai comm I duln 

't 1 1 ' e e . sa, e comm ssalre, des logement 
o_nt été proposés : l'asile pour le: 
vieux, le foyer-caserne po 1 immigrés. ur es 

Quelques semaines auparavant 1 
préfet de Paris avait assuré : • 'O ~ 
vous préviendra et on voua relo­
gera. • 

me celle qui frappe Joël Jailland, 
locataire du foyer de l'h:npase du 
Curé (18'). 
D'une façon plus générale, les lo­
cataires de ces foyers dénoncent 
le caractère abusif et l'absurdité 
des règlements de la SNCF dont 
voici quelques extraits 
_ • La durée d'occupation des 
chambres ne doit pas, en principe, 
excéder de1i"x ans. A l'expiration 
de ce délai, la redevance est ma­
jorée de 25 °I~ pendant la troisième 
année et ensuite de 50 %... • 

Les occupants sont tenus 
d'occuper les lleux en bons pères 
de famille ... • 
_ • Il ne peut être question d'ac. 
cordér une liberté totale dans le 
domaine des visites ; il convient 
toutefois d'observer que la plus ou 
moins grande liberté de visite dé­
pend essentiellement du compor­
tement des locataires eux-mêmes •• 
- • Les redevances sont retenues 
sur la solde des· agents... • 
Autant de mesures, parmi de nom­
breuses autres, contre lesquelles 
s'i.lèvent les locataires des foyers 
qui se sont constitués en comités. 
Dans l'immédiat, ceux-ci luttent 
contre les expulsions arbitraires et 
et les augmentations des loyers 
contre . les expulsions arbitraires 
(28,5 %, alors que les salaires 
n'ont augmenté que de 6,5 %), 
qui atteignent 236,55 F par mois 
pour des salaires d'à peine 1.000 F. 
• A c·e prix, nous estimons que 
nous sommes locataires à part en­
tière et que la direction du Chemin 
de Fer doit respecter notre vie 
privée. • 

(Comité des locataires, 35, rue de 
la Chapelle, 75018 Paris.) ■ 

l'expulsion a eu lieu inopinément. 
En plein hiver. Ce n'est pas un 
cas isolé. Le scénario des promo­
teurs et des flics est parfaitement 
réglé. Hier, au 43, rue Saint­
Charles. Aujourd'hui au 126, rue 
Lecourbe. ■ 

• Billancourt 
les OS 
désarmés 

■ 

■ 

Lundi 29 janvier, le département 
38 des usines Renault à Billan­
court est en partie bloqué. Neuf 
O.S. sur dix des petites presses 
sont en grève. L 'effectif est de 
300 environ, à peu près tous de 
jeunes travailleurs immigrés. Ils 
demandent à passer dans la caté­
gorie P I de fabricatioon, • les 
O.S. améliorés • comme on dit à 
l 'usine en parlant de cette nou­
velle classification. 

Cela correspond â 1.500 francs 
par mois pour quarante heures. 

Une semaine après, le mouvement 
va s'étendre dans l'ile Seguin, chez 
les cisailleurs. Le comité de lutte 
• mao • , dicimé après le meurtre 
de Pierre Overney, est encore suf­
fisamment fort pour apporter son 
a\de aux grévistes. La CGT est 
d abord hostile au mouvement, la 
CFDT et FO sont réservées Devant 
l'écho de masse qu'ils re~ueillent, 
les représentants syndicaux pren­
nent le train en marche faute de 
pouvoir s'opposer aux , • maos • 
sans se couper en même temps des 
O.S. en lutte. 

Le I mercredi 7, lis vont négocier 
a_vec la direction sans discuter sé­
rieus~ment dans l'aBsemblée des 
travailleurs en grève. 

La direction accorde le passage dea 
3co O.S. à la catégorie p 1-F à 
partir du 1,·, M ' 
1 mars. ais rien sur 
es conditions de travail (repos, 
remplacement sur la chaine, etc.) 
~:~lement mises en cause. Rien 

0 
plus pour les mllllera d'autres 

8 
.S. logés à la même enaelgne à 
oulogne-Blllancourt. ■ 



bonnes feuilles 

Le Marché commun 
contre 
l'Europe 

~e ~emps n'est plus où le général de Gaulle pouvait 
ironise~ sur M. Lecanuet « sautant comme un cabri sur 
sa. chaise e~ ~riant l 'Europe, l'Europe, 1-'Europe ! » De­
~uis son arnvee au pouvoir, Pompidou a dû reprendre 
a son compte_ l~s mythes européens, de conférence de 
La Haye en referendum manqué. Les mythes ? Oui, car 
ce _qu'o_n appe~le abusivement l'Europe, c'est l'organi­
s~tlon economIque des six hier, aujourd'hui neuf pays 
d Europe dont l'autre dénomination - « Marché com­
n:iun » - résume bien la finalité : faciliter la circulation 
des_ capitaux, l'activité des entreprises, c'est-à-dire or­
~aniser la recherche du profit à l'échelle européenne. 
Dans un livre publié cette semaine (1 ), Bernard Jaumont, 
Daniel Lenègre et Michel Rocard s'attachent à démon­
trer, à la fois sur le plan historique et dans la perspec­
tive d'une emprise sans cesse plus grande des firmes 
multinationales, que le Marché commun', c'est en fait 
la. négatio11 de l'Europe. Nous publions ici la conclusion 
de leur ouvrage.-

LE 23 avril 1972, par référendum, 
les électeurs français ont été 
amenés à dire qu'ils approu­

vaient l'entrée dans le Marché com­
mun de la Grande-Bretagne, de l'Ir­
lande, de la Norvège et du Danemark. 
Il faut un bien grand mépris du peu­
ple pour faire c roire aux électeurs 
français qu'ils décident de leur ave­
nir en votant pour que les firmes a­
nationales disposent en Irlande ou 
en N orvège, des mêmes moyens de 
développement qu'en Italie ou en Al­
lemagne. En refusant de prendre part 
à cette mascarade, 40 % du corps· 
électoral a d'ailleurs manifesté que 
cette interrogation n'avait pour lui 
aucun sens. La seule question à la­
quelle les électeurs, pas seulement 
ceux de France, mais aussi les au­
tres, devraient pouvoir répondre est 
la suivante : comment vivront les ha­
bitants de l 'Europe occidentale dans 
dix ou quinze ans ? ou en d 'autres 
termes : à quelles structures politi­
ques correspond la civilisation des 
télécommunications et de l'ordinateur? 
Ces questions-là ne leur seront ja­
mais posées. 
Le capitalisme se prépare à imposer 
sa propre réponse et, contrairement 
à ce que la propagande officielle es­
saie de faire c roire elle ne comporte 
aucune variante : le capita lisme eu­
ropéen n 'a pas de réalité et par, l'effet 
conjugué de l'histoire et de 1 ~volu­
tion technique, on est -en t~a1~ de 
passer sans trans ition du capitalisme 
national au capitalisme a-national _e~ 
sautant l'étape d 'un capitalisme a 
l'échelle de l'Europe. En tout cas, 
l'image d'une société spéci!iqu_em~n~ 
européenne, conjuguant I eff1c~c1te 
dans la production et le dynamisme 
américains avec l'humanism_e _et le _r~~­
pect de l'individu de, la v1~ille c1vil1-
sation européenne, n est qu un mythe 
exploité par les porte-parole gouver­
nementaux aux dépens de quelques 

naïfs. 
1 

t 
La civilisation qui se met en P ace es 
une •-société éclatée, dominée p~r un 
petit nombre de très grandes f irmes 
contrô lant un marché don_t el!es son_t 
à même de prévoir les react1ons, ou 
les centres de décision sont de plus 

en plus éloignés de ceux qui les su­
bissent, où la production se dévelop­
pe indépendamment des besoins, des 
aspirations, ou des désirs des indi­
vidus, où l'accroissement de la con­
sommation contraste de plus en plus 
durement avec l'augmentation du nom­
bre de laissés-pour-compte, où l'écart 
se creuse entre ceux qui restent dans 
le courant de l'expansion, dont le ni­
veau de vie progresse en même temps 
que leurs conditions de vie se dé­
gradent, et ceux qui sont laissés à 
l'écart des courants de la production, 
co lonisés, opprimés, marginaux, où 
l 'Etat ne joue plus qu'un rô le de 
gendarme au service de l'économie 
de profit, où aucune cohérence ne 
peut être assurée dans la vie d'un 
groupe ou d 'une région, où l'individu 
exploité, menacé, encadré, perd tout 
contrôle sur sa propre existence. 

spectateurs 
moroses 

Cette société-là commence à s'inquié­
ter aujourd'hui de son avenir, mais 
les questions qu'elle se pose n'ont 
pas de signification pour ceux qu'el­
les concernent directement. L'épuise­
ment possib le des ressources natu­
relles , le bouleversement peut-être 
irréversible de l'écologie, la pollution 
de l 'environnement, ce sont des thè­
mes de réflexion pour quelques • ma­
nagers • et pour ceux qui les ins­
pirent ; ils peuvent y trouver de nou­
veaux paramètres à inclure dans leurs· 
équations ou de nouvelles sources 
de revenus. 
Mais pour !'-ensemble de la popula­
tion, ce sont des questions vid~s de 
sens : leur opinion sur ces problemes, 
quelle qu'elle soit, ne modifiera pas 
le moins du monde les décisions qui 
seront finalement prises. Au_ plus, le_ur 
sensibilité à un thème ou a un suJet 
sera utilisée par la publicité pour leur 
faire absorber un produit qui ~ans 
cela se vendrait moins. Au m1eu_x, 
l'émotion provoquée par la maree 
noire aboutira aux concours de pla-

. . . re et Michel Rocard, Le Marché com-
(1) Bernard Jaumont, Da~1.el Le;;gSeuil collection « Politique . , 192 p., 
mun contre l'Europe, Editions ' 
8 F (en vente_ à la librairie de • TS • ) . 

ges de M. Poujade. Dans cette société 
capitaliste ce sont les managers des 
grandes sociétés qui décident ; les 
individus subissent passivement les 
conséquences de leurs décisions ; ils 
ne sont que spectateurs moroses de 
leur vie, sans action sur leur propre 
destin. 
Dans cette évolution, les déclarations 
ministérielles, les rencontres plus ou 
moins • au sommet •, les communi­
qués fracassants ou feutrés, les tête­
à-tête, les va-et-vient , tout cela sem­
ble totalement irréel et évoque irré­
s istiblement la guerre et la façon dont 
elle est perçue par l'opinion. Les dé­
placements et les déc larations de 
généraux ou de ministres masquent 
de la même façon la réalité . immé­
diate, la mort et la souffrance des 
hommes, la dispersion d 'une écono­
mie, la mort d'une écologie et les 
transformations des forces économi­
ques et politiques, la naissance ou la 
mort d'un empire, l'emprise du capi­
talisme a-national sur toute une po­
pulation. 
La seule autre solution, c'est le so­
c ialisme, c'est-à-dire le contraire de 
la facilité ; pas du tout un paradis 
terrestre où tout serait donné, bien 
au contraire. Le socia lisme c'est une 
société où il faut à chaque instant 
choisir, c'est-à-dire sacrifier, décider, 
c'est-à-dir.e renoncer; une société où 
on peut simplement vivre comme des 
hommes, responsables de leur façon 
de vivre et construisant lucidement 
leur avenir au lieu de le subir. 

une chance 
exceptionnelle 

Le chemin qui y mène est encore 
plus difficile, comme le prouvent la 
plupart des expériences qui ont été 
faites jusqu'ici. Par ses dimensions 
et sa capacité à résister aux pressions 
extérieures autant que par le niveau 
de développement technologique au­
quel elle est parvenue, l'Europe cons­
titue une chance exceptionnelle de 
passage au socialisme dans une zone 
qui -ne soit pas dominée par la pé­
nurie et où socialisme et liberté se­
raient indissociables. 
Les obstacles sur cette voie peuvent 
paraitre difficilement surmontables, 
surtout si on songe que face à un 
capita lisme qui fonctionne sur une 
base de plus en plus large, les orga­
nisations du mouvement ouvrier res­
tent bloquées, dans des structures 
nationales, et seraient bien incapa­
bles actuellement de concevoir et 
d 'appliquer une stratégie à l'échelle 
européenne. 
Pourtant, si les appareils demeurent 
figés par des structures et des préoc­
cupat ions d'un autre âge, les forces 
sociales d'une transformation radica­
le des structures politiques, économi­
ques, sociales, culturelles, de l'Europe 
existent réellement : ce sont celles 
qui serviront de base à la révolution 
nécessaire. Elles se manifestent déjà 
parmi les travailleurs sur leurs lieux 
de travail : ce sont eux qui vivent 
directement l'impossibilité d'une lutte 
nationale dans les entreprises a-na­
tionales ; ce sont eux qui prennent 
directement conscience de l'impuis­
sance des Etats sur qui ils pourraient 
encore faire pression, de l'inefficacité 
des mouvements localisés. Beaucoup 
d"entre eux sont aujourd'hui cons-
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cients de la nécessité d'une coordi­
nation à l'échelle du trust auquel ils 
appartiennent. mais ne voient pas en­
core les moyens d'y • parvenir. 
Le refus de la civilisation qu'engen­
dre le capitalisme international, on le 
retrouve aussi dans les régions les 
plus durement touchées par la con­
centration de la production : coupée 
de ses éléments les plus jeunes, à 
l'écart des courants d'expansion, pri­
vée d'activités, exploitée lorsque c'est 
possible par les marchands de loi­
sirs, la population de ces régions 
(Allemagne du Nord, Irlande, Breta­
gne, Occitanie, Italie du Sud) se ré­
volte en exigeant de choisir elle-mê­
me son organisation et le sens de 
son évolution, c'est-à-dire, s.;1ns qu'el­
le en soit toujours consciente, en exi-
geant le socialisme. • 

la rupture 
nécessaire 

C'est peut-être en Grande-Bretagne 
que se trouvent aujourd'hui réunies 
les conditions les plus nombreuses 
d"une rupture avec l'ordre établi. La 
métropole de l'un des plus grands 
empires est devenue en quelques an­
nées un simple pays membre du Mar­
ché commun dont la monnaie, naguère 
encore une des plus fortes du monde, 
flotte à la première alerte, dont l'in­
dustrie s"effondre comme s'est effon­
drée Rolls Royce, où la vie de tous 
les jours est passée en une dizaine 
d'années des salons victorieris aux 
Beatles et à la mini-jupe. 
Cette fantastique transformation a été 
amortie par un repli nationaliste au­
tour de structures sociales et politi­
ques de plus en plus rigides et ossi­
fiées, grâce auxquelles chacun a trou­
vé un minimum de protection contr-e 
les atteintes venues de l'extérieur, 
mais qui ne sont plus aujourd'hui ca­
pables d'évolution, qui se neutralisent 
et se paralysent mutuellement et ne 
sont plus à même que de préserver 
les droits acquis·. C'est dans ce ca­
dre que l'on va introduire en quel­
ques mois les mécanismes de passage 
d'un capitalisme national au régime 
des firmes a-nationales, disposant de 
tous les moyens nécessaires pour 
vaincre les résistances les plus afjir­
mées. 
L'entrée de la Grande-Bretagne dans 
le Marché commun risque d'avoir sur 
les structures britanniques l'effet d'un 
explosif dans une banquise amorçant 
de proche en proche la rupture de 
tout un ensemble en apparence im­
muable. 
Ce n'est pas que toutes ces évolu­
tions puissent conduire inéluctable­
ment au socialisme ; elles comportent 
bien au contraire des risques consi­
dérables de type corporatiste dans 
les entrepri ses, nationaliste dans les 
régions en voie de sous-développe­
ment, et purement raciste en Grande­
Bretagne. Mais ce sont des mouve­
ments qui mettent en cause l'évolution 
capitaliste au nom du droit pour une 
communauté de déterminer elle-même 
son avenir. La responsabilité des or­
ganisations politiques sera de donner 
à cette aspiration l'orientation et le 
contenu qui lui permettent de faire 
naitre un projet politique cohérent. 
C 'est à partir du moment où une rup­
ture se sera faite, dans un des pays 
du Marché commun, avec les méca­
nismes capitalistes, que les pouvoln1 
d'Etat pourraient servir à donner un 
sens véritable à l'idéologie européenne 
que le capitalisme a utilisée pour ses 
propres intérêts. C'est à partir de ce 
moment-là que certains des objectifs 
prévus ou autorisés par le traité de 
Rome (et qui resteront lettre morte 
dans une économie de profit) pour­
raient être poursuivis au nom même 
de l'idée européenne usurpée par les 
gouvernements en place, c 'est à par­
tir de là que les mécanismes prévus 
par le tra ité pourraient être utilisés 
pour créer une rupture dans les au­
tres pays de la Communauté. C'est à 
partir de là que tout deviendra pos­
sible. 

Bernard JAUMONT, Danlel LENEGRE 
et Michel ROCARD ■ 
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Madagascar 
aux Malgaches! 

Les accords de coopération franco-malgaches conclus 
ei1 1960 ont été officiellement dénoncés par le gouver­
nement malgache à compter du 25 janvier 1973. Les 
négociations pour la révision de ces accords sont actuel­
lement en cours à Paris. 
C'est sous la poussée populaire du mouvement de mai 
lS-72, que le gouvernement militaire de Tananarive s'est 
vu contraint de demander la révision de ces accords 
qualifiés d' « accords d'esclavage » par des manifes­
tânts malgaches. Pour Madagascar ce qui est en jeu 
aujourd'hui c'est l'avènement de la « seconde indépen­
dance » . Pour le gouvernement français c'est la péren­
nité d'une domination néo-coloniale qu'il s'agit de pré­
server. 13 ans après l'indépendance théorique, 80 % 
de .l'économie malgache est encore entre les mains de 
sociétés et de capitaux étrangers (français). A Mada­
gascar, 100.000 étrangers (dont la moitié français) con­
somment autant que 6 millions de paysans. A Madagas­
car, 575 entreprises françaises (ou étrangères) assu­
rent 95 % de la production commercialisée (le secteur 
md~ache, public ou privé, 5 % seulement). 

MADAGASCAR n'a Jamais con­
nu l'indépendance, il n'y a 
jamais eu de décolonisation. 

Nous vivons encore sous la domina­
tion co loniale. Regardez autour de 
vous ! .. . 
J'ai fait ce que me conseillait ce jeune 
Malgache : autour de nous, des mili­
taires blonds à la nuque rasée assis à 
la terrasse des cafés, des légionnaires 
en short déambulent sur I' " avenue 
de l' indépendance • , la mal-nommée. 
L'indépendance? Un mythe. Les ma­
nifestants du mai malgache qui criaient 

Saint­
Domingue · 
alerte 
à la 
répression 

• C'est ic, que je meurs, à côté 
des cadavres ... • 
Luis Manuel Ledesma 
(poète condamné â mort, empri­
sonné â La Victoria). 

Depuis la prise du pouvoir frau­
duleuse et meurtrière, en 1966, 
par Joac,uin Balaguer, les crimes, 
les • disparitions • , les déporta­
tions et arrestations arbitraires 
se sont succédés à une cadence 
effrayante : les victime-, en sont 
les opposants au régime bala­
guériste, qu'ils soient paysans, 
ouvriers, militants révolutionnai­
res, parents de militants, intel­
lectuels progressistes, -,yndica­
listes ou simples sympathis :rnts. 
Seize leaders révolutionnaires 
sont morts assassinés ces der­
nières années : ainsi Otto Mo­
rales, dirigeant du mouvement 
populaire dominicain, Andres 
Ramos Peguero, ancien compa­
gnon de Fidel Ca-.tro dans l'ex-

• Madagascar aux Malgaches • l'ont 
bien compris. Tous unis, travailleurs 
et chômeurs, lycéens et gosses des 
rues, paysans et intellectuels, mérinas 
et côtiers, ont fait mordre la pous­
sière à un régime réactionnaire ins­
tallé par la France, soutenu par elle, 
supporté par l'Afrique du Sud de 
l'apartheid. r"siranana a quitté la scè­
ne. L'héritage est désastreux. Le peu­
ple a offert le pouvoir a des militaires 
qui n'en voulaient pas. Depuis huit 
mois qu'elle est au pouvoir, l'équipe 
du général Ramanantsoa est paraly-

pédition de la Sierra Maestra, 
assassine en août 1971 en 
Saint-Domingue, Maximiliano 
Gomez, assassine en Belgi­
que le 23 mai 1971, Amory 
German Aristy, Ulisses Ceron 
Polenco, Virgilio Eugenio Perdo­
mo, Bienvenido Leal, ces quatre 
derniers, encerclés au soir du 
11 janvier 1972 par 2.500 poli­
ciers et sold;1ts, et qui résistè­
rent 16 heures durant à cet as­
saut .•. 

D 
ANS ce pays où règne la peur, il 
est courant, dans les villes, 
de voir la police coucler tout 

un quartier à trois heures du 
matin de mettre les m a i s o n s 
à sac dans le but de découvrir 
des armes et d'arrêter selon son bon 
plaisir, les chefs de famille, les jeunes 
oens et même des femmes et des 
enfants. Or, quand un citoyen domini­
cain met les pieds dans une prison, il 
ne sait jamais quand il en ressortirél. 
Souvent on le laisse repartir moyen­
nant une caution payée par sa famille. 
Il va sans dire que les quartiers les 
plus souvent envahis par la police sont 
les quartiers pauvres, comme celui de 
Guachupita, les bidonvilles, ou encore 
Pueblo Nuevo à Santiago de los Ca­
balleros. 

Dans les prisons, les conditions 
d'hygiène sont déplorables, les coups 
et les tortures sont de règle. Certains 
passent deux ou trois jours en cellule, 
d'autres jusqu'à un an, sans explica­
tion. 

sée par l'ampleur de la tâche à ac­
complir. C'est le marasme, la fuite 
des capitaux, les grèves qui se mul­
tiplient, la tension ethnique soudaine­
ment réveillée . 

plus rien 
à perdre 
Mais nombreux sont les Malgaches 
qui prennent cette évolution avec phi­
losophie et qui attendent le gouver­
nement sur ses actes pour se déter­
miner, le général Ramanantsoa jouis­
sant pour l'heure d'un préjugé favo­
rable. • La crise, m'a-t-on dit, est 
inévitable. Un pays qui n'a pas ob­
tenu son indépendance par les armes 
doit un jour ou l'autre connaitre de 
graves difficultés, c'est là le prix d'une 
prise de conscience anticoloniale. • 

Pour l' heure, les partis politiques dans 
leur majorité observent une prudente 
neutralité. Ils attendent et, dans ce 
climat, la révision des accords de 
coopération avec Paris prend une 
singulière importance. • Le peuple est 
conscient de sa force, m'a dit le lea­
der révolutionnaire Monja Joana (qui 
à la tête du Monima avait conduit la 
révolte des paysans de Tulear en 
avril 71), le peuple est révolut1on­
na1re. Nous devons suivre une voie 
de stricte austérité pour rendre Ma­
dagascar aux Malgaches. Il faut ne 
compter que sur nos propres forces. • 

Comme la plupart des autres partis 
de gauche, le Monima soutient le 
gouvernement militaire. Mais l'évolu­
tion du régime, sera désormais très 

La situation des prisonniers politi­
ques est désastreuse. La plupart sont 
conduits au pénitencier de La Victoria, 
à quelquas kilomètres de la capitale, 
dans une région isolée et sévèrement 
surveillée. Bien que Balaguer déclélre 
qu'en République Dominicaine il n'y 
a pas de • prisonniers p::i l1t1ques • 
(presos politicos) mais des • hommes 
politiques prisonniers • (politicos pre­
sos), les cellules et cachots de La Vic­
toria sont aussi pleins que sous la 
sanglante dictature de Trujillo. Une 
fois arrêtés, ces prisonniers politiques 
ne savent jamais quand ils seront ju­
gés, ni même s'ils seront jugés un 
jour. Ainsi par exemple, en novem­
bre 1971, 14 personnes furent arrêtées 
pour avoir, disait le gouvernement, at­
taqué le 8 novembre la • Royal Bank 
of Canada • . Il n'y avait abso!um2nt 
aucune preuve, les familles protestè­
rent, mais en vain. Ces arrestations 
furent le prélude et le prétexte à l'opé­
ration lancée contre 8 révolutionnaires 

rapide : le peuple malgache est ré­
volutionnaire, et depuis mai 1972, il 
a ouvert les yeux. Le gouvernement 
ne pourra longtemps rester figé dans 
un attentisme ambigu. 11 lui faudra 
agir. 

• Ce gouvernement, dit Rakotorinira 
Manandafy, universitaire, sociologue, 
leader du tout jeune MFM ( • Militant 
pour un pouvoir prolétarien •) est un 
gouvernement bourgeois qui fait de 
la démagogie et croit pouvoir abuser 
le peuple en se contentant de sup­
primer par exemple l'impôt sur les 
bovidés. Mais de quoi s'agit-il, en 
réalité, sinon de changer l'appareil 
d'Etat et de le soustraire à la domi­
nation étrangère ? Il y a lâ pour le 
peuple un problème passionnel. Si le 
gouvernement veut garder les struc­
tures capitalistes, il se trouve en po­
sition de faiblesse. Nous n'avons plus 
rien â perdre : l'économie ne peut 
pas tomber plus bas. • 

Terrible révélation, pour un Etat, lors­
que ses prolétaires ont découvert 
qu'ils n'avaient • plus rien â perdre • ! 

Le peuple malgache est en tout cas 
déterminé à ne pas se laisser subs­
tituer son • mai • (officiellement 40 
morts) par un quelconque tour de 
passe-passe que pourrait exécuter le 
gouvernement .m.ilitaire. A ce titre la 
révision d2s accords de coopération 
constitue un premier test_ Et notam­
ment en ce qui concerne la défense. 
• Madagascar aux Malgaches • signi­
fie entre autres : • Bigeard et ses 
4.000 hommes hors de Madagascar • 

Max CERANS ■ 

dont quatre périrent, dans les condi­
tions évoquées plus haut, le 12 jan­
vier 1972. 

Durant quelques mois le gouverne­
ment parla de les envoyer en exil, puis 
il décida de leur laisser le choix entre 
rester en prison ou s'exiler. La plu­
part refusèrent. Accepter l'exil après 
la mort de tant de révolutionnaires, 
c'est laisser une liberté d'action encore 
plus grande à un gouvernement qui 
cherche à se débarrasser par tous les 
moyens de ses opposants, en assas­
sinant les plus actifs, donc les plus 
dangereux pour lui, et en exilant les 
autres. Pourtant, rester en prison si­
gnifie pour les prisonniers subir les 
tortures, les humiliations quotidiennes, 
ne pas être soigné lorsqu'on est ma­
lade, etc. 

Cette situation est intolérable ces 
crimes, ces tortures, ces arrest~tions 
sont une violation constante des droits 
de l'homme et do:vent être dénoncés. 
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Alençon : l'animation 
dite II culturelle11 

••• 

1udan1 socio-cullurel vous aide a 
répondre par cette citation de Pla­
ton : • Lorsque les maitres trem­
blent devant leurs élèves et pré­
fèrent les flatter plutôt que de les 
conduire dans le droit chemin 
d'une main ferme, lorsque, finale­
ment, • les peuples défient les lois 
parce qu'ils ne reconnaissent plus 
au-dessus d'eux l'autorité de rien 
et de personne, alors c'est là ... 
le début de la tyrannie. • 

A LENÇON, par exemple. Alen. 
çon. ville de 36.000 habi­

. . ta~ts, gouvernée par une 
mun1c1pahte qui, comme l'eau, est 
sa~s couleur et sans odeur, mais 
qui est ~e tous les régimes. A 
Alenço.n, _il ~ a six animateurs cultu­
r~ls dem1ss1onnaires ou démission­
nes, dans _ six organismes diffé­
rents : Maison de Jeunes, Foyer 
de !eunes_ Travailleurs, Foyer so­
clo-educat1f. Beaucoup pour une 
pe!lte ville sans histoire. Leur 
peint commun? Ils veulent faire 
de l'animation culturelle et i ls ne 
peuvent pas. 

Ils veulent faire de l'animatio~ 
culturelle. Sans argent, d'abord. 
Tel est leur lot. La M .J.C. doit 
fonctionner avec un budget d'ani­
matio~ de_ 1.800.000 AF par an. 
(Ça n .empeche pas la municipalité 
de preparer la construction d'une 
nouvelle et luxueuse M.J.C. qui 
coûtera à peu près 200 millions.) 
Il faut ce qu'il faut : de l'argent 
pour le prestige, pas d 'argent pour 
le travail. 

Bernard Romain est leur anirn'ateur 
au centre éducatif de la • Soli­
tude •. Budget animation : 80.000 
AF par an. Philippe et Dominique 
Julhen, eux, pour animer le Foyer 
de Jeunes Travailleuses, ont 
100.CCO AF par trimestre. Ils ont, 
d'ailleurs, été engagés • à l'es­
sai •, c'est-à-dire sans contrat. Sa­
laire : 107.000 AF pour Philippe 
Jullien, nourri, logé. Logé? Dans 
une chambre de foyer (11 m2 pour 
deux personnes, depuis cinq moi:i). 
En attendant un logement de 
fonction prévu par l'accord verbal 
d'engagement. 
A l'essai aussi , Bernard Romain . 
Pendant un an. A la fin de l'an-

née, comme il n'est pas coutume 
chez les bonnes sœurs de licen­
cie_r - c'est contraire à la cha­
rlle -, on lui a proposé de refaire 
un an à l'essai et de chercher un 
job ailleurs. Ses méthodes ne plai­
sent pas. semble-t-il. .. 
Ces six-là ne se résolvent pas à 
faire • du rotin • comme on dit. 
Ils veulent aller au devant des 
jeunes, leur donner accès aux 
moyens d'expression, leur donner 
de l'information. D'où les frictions 
ilvec les employeurs : lorsque le 
directeur de la M .J.C. organise une 
série d'activités sur le thème : 
" art et politique • , on comprend 
q~e son employeur, le maire 
d Alençon. soit choqué. De l'art 
tant que vous voudrez, mais pas 
de politique. Est-ce que Je fais de 
la politique. moi, CDP? 
Faisons de l'art. Avec 1.800.000 
AF. Combien vais-Je pouvoir orga­
niser de spectacles avec 1.800.000 
AF ? Est-ce avec cette somme que 
je vais faire à moi seul contre- . 
poids aux journées Baret et à 
Holiday on lce ? Et comment vais­
je créer un • secteur enfance • ? 

Pas d'argent I On me force donc 
n faire de l'animation traditionnelle. 
Eh bien, nous y voilà : vous êtes 
un gauchiste. Prenez plutôt exem-­
ple sur le directeur du cadre socio. 
éducatif de Courteille, dans la pé­
riphérie de la ville. Il n'est pas 
démissionnaire, lui 1 

Je sors 
mon revolver ... 
Lui. c 'est un ancien adJudant-chef 
qui n'oublie Jamais qu·11 est là 

UNI RIVOLUTIDN 
dans la culture musicale 

l' INITIATION MUSICAll 
de RAYMOND LEGRAND 

Grand Compositeur et Chef d'Orchestre. 
Le père de Michel Legrand 

"Cette INmATIOH MUSICALE est basée sur une compréhension 
amicale, attentive entre l'auteur et le lecteur 
pour construire ensemble l'édifice merveilleux des sons. 
La Musique doit 6tre avant tout un platalr et une joie. 
Apprendre dans_ la Joie c·est tout le sel de la vie". 

Uno m61hod• r6volutlonnalr• pennel enfin 
de mettra è la portée do tous l'expérlenco 
acquise par Raymond LEGRAND en 15 
années de Travail el de P■aalon au service 
de la Mu•lque. Son "INITIATION MUSICALE" 
basées sur l'AUDIO-VISUEL vous fera par· 
tager por sa· F■clllt6 los Joies lmmensesQU·op­
porte la Conn1laa■nce de la Mu1lqu■ : 
• vous Joue<ez lrés repldoment de la Guitare 
ou du Piano 
• vous saUfez liro loutos les portillons, Chan· 
ter tou1 lei air■ . 
• voue Pourrez reconnattr• Jea lnatrumenta 
dlff6rencler le■ 1tyle1. Grèce au Playback 
vous contrOleroz constamment vos progrès. 
Les éxercices musicaux sonl des ry1hmes que 
vous aimez : Jazz. Pop, Musique Classique, 

Valse, Tango. Les 25 chapitres de la M6thod■ 
(en 5 ma~roflques volumos rell6s cuir avec titres 
dorés à lor fin)sontconçuspourvous faire AP­
PRENDRE SANS EFFORT, par le MEMORI· 
SATIONAUT'OMATICIUE. Les6heuresd'écoute 
des cassettes d 'accompagnement stéréo 
aménont chez vous un Orchestre Prestigieux. 
enregl1tr6 par DECCA, avec Chr1■tlene 
LEGRAND et Mlchel BA ROUILLE, sollslas des 
SWINGLES SINGERS et des partlclpants de 
classe comme Fr■ncoll RABBATH è la basse 
et Guy MOTTA à l'orgue_ sous la baguette de 
RAYMOND LEGRAND, RAYMOND LEGRAND 
vou1 garantit qu'en quelques mols vous béné­
ficierez de l'acqult de 5 ■nn"1 d'enselgnem\)nt 
musical traditionnel et Il pertlclpera persomello­
ment à vos progrès. 

Créée pour votre plaisir, 
l'lnltlatlon Muelcate 

sera pour vous et vos enfan~s 
un Instrument de culture 
et de lolslrs 
d'une rare qualité, 
è un prix qui enfin 
est è la portée 
de toutes les bourses 

BON POUR UN MAGNIFÏaÜEDISOUE STEREO ~ _:,· 
ENTll;REMENT GRATUIT Ul 
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pour encadrer la jeunesse. • Faut 
pas que vous soyez un copain pour 
les gosses. Faut que vous soyez 
un éducateur. • Dans son centre, 
vous êtes, dès l'entrée, mis au par­
fum · des affiches annoncent la 
règle du jeu. On est prié de 
• conserver en toutes circonstan­
ces un langage correct, une tenue 
vestimentaire normale (?}, c'est-à­
dire propre, sans négligence ni 
fantaisie douteuse • . Si vous n·avez 
pas compris, lisez sur l'affiche voi­
sine les fameux • conseils de la 
police du Texas • ou • comment 
faire un bon délinquant • : • Si 
votre enfant dit des grossièretés, 
riez, il se croira malin. Ne lui don­
nez aucune formation spirituelle ; 
quand il aura 21 ans, il choisira lui­
mème. Laissez-lui tout tire : sté­
rilisez sa vaisselle, mais laissez 
son esprit se nourrir d'ordures. • 

De quelles ordures s'agit-il? L·ad. 

Et. bien entendu, • toute attitude 
répréhensible sera sanctionnée par 
l'avertissement puis le renvoi. • 
c·est comme ça qu'on fait de 
l'animation culturelle. Et si celle-ci 
ne suffit pas à mater le • gau­
chisme •• la télé se chargera du 
reste : vider les maisons de jeu­
nes, par exemple, et avec des 
téléspectateurs faire des veaux. 
Voilà quelle est la situation de 
l'animation culturelle. Tant qu'elle 
fait du rotin, le pouvoir biche, mais 
quand elle s'adresse à des libertés, 
rien ne va plus. 
On ne saurait trop demander à 
nos lecteurs de nous faire part 
de ce qu'ils savent à ce sujet. Il 
faut aussi lutter sur ce terrain. 

Jacques BERTIN ■ 

en feuilletant la TV 
l'ombre de Jules-Ferry 

30 janvier - 3e chaine, une 
dramatique Le -Bleu 
d'outre-tombe » . Une ensei­
gnante a vu l'émission et 
juge ... 

Le thème : une institutrice, Jeune 
et sensible, voulant pratiquer dans 
sa classe des méthodes nouvelles, 
est en butte aux difficultés que 
rencontre tout novateur. Cela va 
si loin qu'une cabale montée par 
un de ses collègues conduira à 
l'exc lusion de Mme Langlois, du 
groupe scolaire où elle enseigne 
el, par suite, à son abandon de la 
profession. 
La pièce : les acteurs Jean-Roger 
Causs1mont, ' le directeur, OUI. 
Faul Le Person, 1'1nst1tuteur réac­
tionnaire, OUI, ainsi que les autres 
instituteurs. Par contre, Danièle 
A1oret (Mme Langlois) , le pilier du 
film : NON. Elle a pourtant le 
physique qui convient à son per­
sonnage. Mais elle joue sans intel­
ligence, nous met mal à l'aise avec 
ses • airs • ; son débit est terne, 
sans éclat. Elle ne sait ni ce qu'est 
une institutrice, ni communiquer 
avec le groupe d·enfants qui sont 
ses partenaires, Ignore tout du 
problème qu'elle doit incarner. 
Qu.elle lïgnor.e, soit 1. .. On lui a 
demandé seulement de le Jouer. 
Mals le metteur en scène ne sait 
pas non plus de quoi il parle. Rien 
ne passe. Pour faire croire que 
celle Institutrice met son intelli­
gence et sa sensibilité au service 
d·une pédagogie nouvelle, il ne suf­
fit pas de la faire pérorer sur 
des couleurs ou de lui faire lire 
devant une classe un poème de 
Rimbaud, au reste assez • tarte 
21 la crème • . A aucun moment, 
elle ne fait comprendre ce que sont 
les méthodes nouvelles qui sont 
faites essentiellement de commu­
nication. Elle est aussi magistrale 
que n'importe quel instituteur • Ju­
les Ferryesque • . L'auteur a confon­
du : se répandre en sensiblerie 
sur des sujets bateaux et prati­
quer les méthodes nouvelles. Ja­
mais nous ne la voyons faire par­
ler les enfants. Rien dans sa clas­
se ne révèle l'originalité par rap­
port aux autres classes. Elle est 
sur l'estrade, comme les autres . 
Elle détient la parole, comme les 
autres. 
C'est mutiler le sujet que de le 
traiter ainsi et se moquer des Ins­
tituteurs, de ceux qui, vraiment, se 
tuent au travail pour établir une 
communication originale avec les 
enfants, faire qu'ils établissent éga­
lement cette relation avec leurs 
pairs et qu'alnsi ils réalisent et 
non pas subissent ce qui vient d'en 
haut. On se disait bien : les mé­
thodes pédagogiques nouvelles 
magnifiées à la T.V. ? Ça ne pou­
vait pas les engager beaucoup ... 
Aucune espéce de qualité, ni dans 

• le fond, ni dans la forme. 
D.M., 

(institutrice d·école 
maternelle) ■ 

L'indignation de cette institutrice 
est compréhensible, mais il reste 
que cette dramatique montre le 
malaise croissant qui existe dans 
/'enseignement. Un certain nombre 
d·enseignants, qui ont été sensibi­
lisés en Mai 68 par les problèmes 
posés par les 1eunes ont résolu­
ment adopté les méthodes nouvel­
les, alors que d'autres s'obstinent 
â persister dans la routine. Le 
gouvernement lu,, se contente de 
réformettes sans prendre nette­
ment position. 

Pour le P.S.U. • une lutte qui 
aurait comme seul objectif la sim­
ple démocratisation de l'école ac­
tuelle, s'attaquerait aux effets sans 
s·attaquer aux causes ... • Ce qu'il 
faut exiger, c'est : • La transfor­
mation de l'ensemble du système 
de formation el d'éducation. Cette 
transformation est indissociable de 
la révolution générale de la cul­
ture et inséparable d'une révolution 
soc'ale et politique. • 

Françoise CLAIRE ■ 

Europe 1 : 
la petite censure 
quotidienrie 
C'est Jacques Vassal et Jean­
Dominique Brierre qui racon­
tent. Ils sont journalistes et 
traducteurs des poèmes de 
Léonard Cohen. 
A ce titre, ils sont invités par 
Europe I à enr-egistrer une 
émission : Radio U, vous sa­
vez ? C'est une émission pour 
les grands. Malheureusement, 
lorsque l'émission est program­
mée, quelques jours plus tard, 
un tas de petites phrases et 
de petits mots ont sauté du 
montage. Des phrases où l'on 
parlait, à propos de Cohen, de 
masturbation, d'homosexualité, 
d' inceste et, tenez-vous bien, 
d'orgasme. Et puis aussi, un 
passag-e où les deux journa­
listes signalaient que Dylan 
était actionnaire d 'une société 
fabriquant des bombes pour 
le Vietnam. 
Ils ont protesté. On a accepté 
qu'ils viennent parler en direct. 
Ils sont venus avec un texte 
écrit. Le meneur de jeu (mais 
oui, à la radio c'est un Jeu) a 
refusé de les laisser lire le 
texte : pas fou, non ? • Je 
vals sauter ! • 
A la radio, il faut respecter les 
règles du jeu, c'est-à-dire qu'il 
y a des mots à ne pas dire 
et des sujets à ne pas traiter. 
L 'important, est de ne pas cho­
quer les auditeurs, ces petits 
enfants fragiles qui jouent 
avec notre radio. ■ 

■ NOUS SOMMES TOUS EN 
LIBERTE PROVISOIRE, ltel., de 
Damiano Damian!. - Un bour­
geois confronté 6 l'enfer des 
prlaons, à • l'lntolérabla •, peut• 
li quand même oubller ? (Cf. 

TS • n° 561.) 
■ LE DERNIER TANGO A PA­
RIS, ltal., de Bernardo Bertollu­
ci, avec Marion Brando. - 11 
t1e suffit- pas d"ailer Jusqu'au 
fond de sa névrose pour se 11-
bérer. (Dans TS n° 660). 
■ LES CONTES DE CANTER­
BURY, ·ital., de Pler Paolo Paso­
lini. - Sous prétexte d'un voya. 
ge dans le Moyen Age de 
Chaucer, un voyage dans le 
monde des obsessions de Pa­
solini. (Dans TS n° 559). 
■FAMILY LIFE, angl., de Ken 
Loach. - Deux. institutions, la 
famille et la psychlàtrie, comme 
deux gendarmes pour surveiller 
Janice. A voir ebaolument. 
(Dans TS n° 558). 
■ BEAU MASQUE, Français, 
de Bernard Paul dans 
• T.S. • n° 556. . 
■ FRITZ THE CAT, dessin ani­
mé de Bashki - dana • T.S. • 
n° 556. 
■ LE PARRAIN, Amér., avec 
Marion Brando - La caméra 
centrée sur la maffia, mais le 
reste ? (Dans • T.S. • n° 553). 
■ L'ATTENTAT, Fr., d'Yves 
Boisset. Faire remonter des ou­
bliettes une affalr.~ trop vlte 
oubliée : le film policier au 
service de la réflexion politi­
que sur l'affaire Ben Barka ? 
A débattre .. , (Cf. • T.S. • n° 
550). 
■ LA VRAIE NATURE DE BER­
NADETTE. Canadien, de. Gilles 
Carle. Une bonne fllle poussée 
à la révolte, ou comment met­
tre fin à la grande misère du 
Québec. (Cf. • T.S. • n°. 550). 
■ LE CHARME DISCRET DE 
LA BOURGEOISIE, Fr., de ,Luis . 
Bunuel. Où l'on comprend 
pourquoi une société • poli­
cée • est aussi un monde poli­
cier. (Cf. , T.S. • n° 548). 
■ ORANGE MECANIQUE, 
Angl. Une dénonciation de la 
Jeunesse assoiffée de· violence, 
selon la presse. En fai t, deux 
tiers du film dénoncent les mé­
thodes de rééducation péniten­
cialre ... 

TV - dim. 13 h. 15 
2° ch.:" la 
nouvelle route 
de l'opium., 
La drogue est un eujet eur le­
quel se défoule très souvent la 
i:reHe bourgeoise · quand il 
s'a9it de trouver dee boucs 
emlHalres. Basé eut le remar­
quable livre de Catherine La­
mour et Michel R. Lambert! : 
, Les grandes manoeuvres de 
l'opium ,, (Seuil) (1), le film 
programmé à INF 2,: dimanche, 
est un document à ne pas man­
quer. 
Les auteurs de l'émi11ion ont 
réuHI à Interviewer eur place 
des producteure d'oplum, à ob­
tenir des trafiquants toua les 
dttails sur le traneport de la 
drogue- vers l'Europe et à fil­
mer une transaction portant sur 
l'achat de cinq tom1t1 d'opium 
livrables en France à travers 
das filières clandntlnee. 

, Y. P. ■ 

(1) En vente à la Librairie de 
• T.S. , : 24,90 F. 
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. Si chaque lecteur de 11 T.S." envoie 20 F 

avant ce soir, · 
l'objectif fixé (400.000 F) pour la souscription 
11 législatives" sera atteint et dépassé. 

Si chaque lecteur de ces lignes prend l'initiative 

de présenter ce bon de souscription à un 

camarade d·e travail, à un -voisin, à un ami, 

il permettra au P. S ·. U. de pes.er fortement 

dans les batailles po·litiques et sociales 

au lendemain du 11 mars. 

C'est de vous - d'abord de vous - que dépend 

la force du courant socialiste autogestionnaire. 

Sans attendre. 
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